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Ai'Jslote a dit : * L'homme est un animal poli- 
Etfque»;Grottus : » L'homme est un aniimal sociable»; 
S'aulres ont donm'- d'autres di^finitions. On pourrait 
Hre, si l'on ne craignait le pléonasme : « L'homme 
tet un animal vivant. •> 

L'homme vil. Chacun de ses organes est un inslru- 
pent de vie ; chacun de ses besoins, de ses désirs, 
s instincts, de ses appétits, chacune de ses affec- 
tons, de ses passions, de ses forces, de ses inllrmités, 
Krliacun de ses mouvements, de ses actes, chacune de 
s pensées, tout en lui est une manifestation de vie. 
9Von seulement tout en lui, mais tout autour de 
Clui. Chacun de nous vil au milieu d'une multitude 
d'hommes, dont chacun vil d'une vie aussi pleine, 
issi active, au^si exigeante que la sienne ; au milieu 
ne phénomènes dont la presque totalité sont des 
gSunirestations de vie. 
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Ccir l'homme, cet aaimal vivant, ne vit qu'en 
société. L"hûmme primitif, !c sauvage erranl seul h 
travers les bois et gîtant seul dans une tanière, est 
une vaine imagination. On ne le trouve pas a l'état 
solitaire, ou bien il fauL remonter si loin au delà de 
l'histoire qu'on ne l'y voit que par hypothèse, par 
comparaison avec d'autres animjiux qui si^ distin- 
guent de lui à tant d'égards qu'il esl imprudent de 
l'en rapprocher et de conclure d'eux à lui. Partout, 
il fait partie d'une association, plus ou moins lai^e, 
plus ou moins puissante:, de laquelle il dépend plus 
ou moins, mais partout l'homme, dans l'histoire, 
apparaît Hé à quelques hommes, à plusieurs, à beau- 
coup, n lin grand nombre d'hommes. 

C'est en quoi ladéCnitïon de Grotius : L'homme esl 
un animal sociable, et celle d'Aristote, qui, au fond, 
est la même : L'homme est un animal politique, 
résistent à toute critique et demeurent historique- 
ment justes. La nrttro ne fait que dégager, que for- 
muler expressément une idée qu'elles contiennent, 
mais qu'elles sous-entendent : l'idée de oie, qui est 
pour nous l'idée fondamentale, l'idée motrice et di- 
rectrice, en toute science qui a l'homme à la fois et 
pour sujet et pour objet, en tout art qui l'a pour 
aident. 

Les liens qui font de l'homme, animal vivant, un 
animal sociable ou politique sont multiples et de 
toute espèce. H y a d'abord les liens du sang, puis- 
qu'il naît d'un homme et d'une femme et que de lui 
naissent des hommes et des femmes. Il y a des liens 
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de famille, puisque ses enrants ne naissent pas de lui 
seul et qu'il est obligé de s'associer une femme pour 
les tirer d'elle. Mais cette femme a un père et une 
mère, des frères et des sœurs, qui ont des maris et 
des femmes, et de qui naissent d'autres enfants. Les 
enfants, à leur tour, prennent femme ou mari et 
voici de petits-enfants, de sorte que le réseau des 
liens du sang, bien qu'il s'affaiblisse aux estrémitûs 
quand on s'écarte trop du tronc, de la souche com- 
mune, va s'étendant. se développant sans cesse, et 
tient tout homme dans ses mailles. — Premier lien, 
première dépendance, interdépendance physique ou 
naturelle des hommes. 

Il y a ensuite les liens ou les rapporis de position, 
de voisinage. Comme l'homme ne vit pas en l'air, il 
faut qu'il se fixe quelque part ; comme il ne vil pas 
isolé, il ne se cache pas dans les fori-'ls. Comme 
certiûnes conditions lui sont indispensables pour 
vi^Te sans trop de peine ou au moins de peine pos- 
sible, un sol salubre, de l'eau, de bonnes terres, il 
recherche des endroits qui réunissent ces conditions, 
et comme tous les hommes recherchent quelqu'un de 
ces endroits, il arrive nécessairement que quelques 
hommes se rencontrent en quelque endroit. Qu'ils 
commencent par se regarder en concurrents, en 
adversaires et, par la suite, en alliés, en amis, peu 
importe : voilà, entre eux, une seconde dépendance, 
d'autres liens ou d'autres rapports, de voisinage ou 
de milieu. 

Mais de ces deux premières dt'pendances ne tarde 
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pas à en sortir une autre, la dépendance économique. 
L'homme isolé serait contraint de tout faire pour 
subvenir, avec le viaximum d'effort, au minimum de 
ses besoins matériels. L'homme associé, en des 
groupes divers, à ses parents, à ses voisins, s'aper- 
çoit vite que l'effort s'allège en le partageant, etque 
la satisfaction augmente, négativement, parce que la 
peine est moindre, positivement, parce que chaque 
besoin est mieux assouvi. 

Ainsi, la division du travail est peul-étre la plus 
vieille des inventions de l'humanité. Elle date des 
origines, de l'association d'un homme et d'une 
femme, ou d'une horde d'hommes, soit entre eux, 
soit avec une horde de femmes. Sans doute les attri- 
butions n'étaient pas nettement déiini es et souvent il 
yavait confusion. Toutefois, niérae dans des commu- 
nautés rudimentaires d'hommes et de femmes, 
l'homme et la femme devaient avoir du moins quel- 
ques fonctions différentes ; dans des communautés, 
encore rudimentaires, de chasseurs ou de pécheurs, 
il n'est pas sûr que ceux qui se servaient des engins 
fussenttoujours ceux-là mêmes qui les avaientfabri- 
qués; dans des communautés, encore rudimentaires, 
de pasteurs, il n'est pas sur que tout le monde, vieil- 
lards, hommes, femmes et enfants, fût toujours et 
exclusivement employé à la conduite des troupeaux. 
Mais ce ne sont que des conjectures, delà préhistoire; 
l'histoire seule nous intéresse. 

Elle s'ouvre, dès que les j^çroupes humains devien- 
nent sédentaires : la vie de toute l'humanité est en 
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le dans la vie du premier village. A peine le pre- 
bîer village s'esl-il formé de misérables huttes, que 
1 division du travail éclate et s'affirme déjà; c'est 
Bile qui a permis à ud plus grand nombre d'hommes 
jour en jour permet à un nombre de jour 
Q jour plus grand de vivre sur un plus petit espace ; 
.relie, déjà, dans le premier village, la densité des 
gommes et l'intensité de la vie ne sont accrues. 
La division du travail ne divise pas les hommes : 
ille les rapproche : elle crée entre eux toute une 
nouvelle série de liens. Elle établit pour tous l'utilité 
! chacun, prouvant qu'il n'en est pas un seul qui 
E soit bon à quelque chose, pas un seul qu'il y ait 
mtage à détruire ou justice k mépriser et, de même 
[u'elle accroît l'intensité de la vie, elle accroît la 
râleur de l'homme. A mesure que s'affermit la cons- 
cience de cette vérité, la division du travail change 
I nom; on ne voit plus les tâches séparées, mais 
feulement le bénéfice commun ; c'est maintenant la 
^opération, qui failles hommes solidaires et supé- 
infmimcnt â ce qu'ils étaient avant de la 
maître. 
L A partir de ce moment, lorsque existe et persiste la 
^Dscience de la coopération nécessaire et féconde 
E hommes, chacun faisant sa besogns propre, la 
tciété existe réellement. Jusqu'alors ils n'étaient unis 
me par des liens de dépendance physique : parenté, 
nôisinage : à présent, ils le sont par des liens de 
ipendance économique : besoin que chacun a de 
ms, utilité de tous pour chacun. Bientôt, ce qu'on 




B LA VIE NATIONALE. 

peut appeler la conscience collective, le sentiment que 
chacun acquiert de la valeur sociale de tous, grandira 
et, en grandissant, créera de nouveaux liens encore. 
L'interdépendance naturelle des hommes ; liens de 
famille, rapports de milieu, crée l'interdépendance 
économique des hommes : division du travail, coo- 
pération et solidarité, trois aspects divers du même 
fait, qui une fois aperçu, compris et volontairement 
perpétué, crée l'interdépendance morale et sociale 
des hommes; le plus En tout ensemble et le plus fort 
des liens, composé qu'il est de fds innombrables. 

La division du travail avait accru, en même temps 
que l'intensité delà vie de chaque homme, la densité 
des hommes vivantdans un mêmelieu. La conscience 
de la solidarité a accru, en même temps que la vie 
de chaque groupe, le volume des sociétés. On ne 
s'est plus senti dépendant uniquement de ses parents 
et de ses proches, de 'ceux uniquement auxquels ral^ 
tachait quelque lien de nature, mais de tous ceux 
auxquels rattachait un lien quel qu'il fût, qui étaient 
de la même race, parlaient la même langue, avaient 
la même foi, vivaient dans le même temps ou avaient 
vécu dans le même lieu. La conscience de la solida- 
rité a peu à peu dépassé, dans l'espace, les limites 
du village et, dans la durée, les j ours d'une généra- 
tion, accroissant, à chaque pas en avant, la vie de 
l'homme et la vie de l'humanité, si bien que, de pro- 
grès en progrès, cette vie est devenue d'une abon- 
dance, d'une richesse, d'une complexité qui lasse 
l'analyse. 
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I Suivre étape par ûtape cette évolution serait le plus Comt 
nttigant des exercices d'école. Il surfit d'en marquer '"î 
e point de départ et l'aboutissement actuel : entre "' 

s deux termes extrêmes tient l'histoire humaine 

tout entière. Heprésenlons-nous, si nous le pouvons, 

t homme d'autrefois, qui est notre lointain ancê- 

. Si dépourvu que nous nous le figurions, nous le 

toterons pourtant de quelque qualité, de quelque 

iculté, de quelque idée, de quelque pouvoir, qu'il 

B'avait pas. Après l'homme d'autrefois, regardons 

u'homme d'aujourd'hui : si bien arme que nous le 

«apposions, nousoublîerons toujours quelque qualité, 

E^elque faculté, quelque idée, quelque pouvoir qu'il 

possède sûrement. Les livres saints rajipellent avec 

admiration la longue vieillesse des patriarches : 

n'envions pas les années de Malhusalem ; nous les 

vivons en une semaine. 

Au fait, combien de vies servent â la nôtre ; â 
combien de vies sert la nôtre ; de combien de vies 
vivons-nous ? A ne considérer même que la satisfac- 
tion de nos besoins matériels, combien de vies faul- 
il à chaque instant pour que nous ayons, comme 
nous l'avons, une vie commode et aisée? Combien de 
vies commodes et aisées assure ou entretient le bon 
emploi de notre vie? Combien de vies d'hommes se 
sont incorporées au plus petit des objets que nous 
consommons? Combien y a-t-il de coopération, de 
solidarité, osons le dire, combien y a-t-il deuie sociale 
dans une épingle? Et, si nous brisons le cercle étroit 
i besoins matériels urgents, des besoins de l'ani- 
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mal humain, par combien de vies encore faut-il 
multiplior le total pour savoir de quoi s'est formé et 
se nourrit notre être moral et intellectuel, combien 
d(! vies se formeront sur lui et se nourriront de notre 
vie? Autant vaudrait faire le compte de tous les per- 
fectionnements de l'outillage depuis le couteau de 
silex des premiers hommes, des transformations 
du droit depuis les règles grossières édictées par 
Icspremîerschefs, des acquisitions de l'esprit depuis 
les premiers chants de guerre balbutiés par des 
poètes vagabonds. 

Notre vie, faite de milliers de vies, notre vie 
matérielle, intellectuelle et morale est comme une 
dent de roue d'engrenage; chacune des dents, des 
vies où elle s'engrène, est, ainsi qu'elle, faite de 
milliers de vies, et ces milliers de vies, qui coopè- 
rententre elles, coopèrent aussi à la vie de l'ensemble, 
à la vie sociale, dont elles participent, en échange, 
par des milliers d'impulsions et de mouvements. Ou 
bien, si l'oupréfère une autre comparaison, notre vie 
est comme une cellule organique, juxtaposée à des 
milliers de cellules pareilles qui sont reliées avec 
ulleetentreellcspar tout le tissu des lois, des mœurs, 
relations sociales, communiquent de ta vie au 
corps qu'elles composent et en rei;oivent de la vie, 
des milliers do fois plus qu'elles nelul en ont donné. 
Cependant le corps, la société vit d'une vie si éner- 
gique, si puissante, qu'on en est venu à dire sans mé- 
taphore et dans toute la rigueur de l'expression, que 
la société est un organisme vivant et que volontiers 
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1 sul>ordonnerait à la vie de la société la vie do 
s cellules, qui aonlles hommes. Dans l'état présent 
B nos connaissances, il serait téméraire de prendre 
rti sur cette thèse, d'affirmer ou de nier trop déli- 
irément. Ce qui est de toute évidence, c'est que la 
e vit et que l'ensemble vit, c'est que l'homme et 
I société sont vivants, La vie de l'homme dans la 
)clété, la vie de la société, telle est ia matière de la 
tolilique. La politique est proprement la science de la 
e des hommes en société ou des sociétés humaines. 

8 autre définition la rabaisse et la rétrécit. 
La division du travail, quelque bienfaisante qu'elle i 
(oit, même lorsqu'elle est devenue la coopération, 
e supprime la concurrence, ni entre les hommes, ni 
e chaque homme avec ia société, et trop souvent la 
concurrence amène le conflit. Faire à chacun saparl, 
tntip à chacun sa Juste activité, fixer le rapport 
^uitable entre les nécessités de la vie individuelle 
8 exigences de la vie sociale, telle est la vraie fin 
fi la politique. 

[ Dans nos sociétés très denses, très volumineuses, ' 
s complexeset prodigieusement vivantes, le champ 
a politique, son domaine ust très vaste. Aumoins 
lut-on soutenir que toutes les formes de la vie so- 
iale rentrent par quelque côté dans le champ ou par 
[oelque cûté touchent au domaine de la politique. 
è commerce n'est plus le trot tout simple entre deus 
irbares: on n'échange plus produit contre produit, 
me mesure de ces produits on ne se 
Hitente plus de graines ou de coquillages. Du jour 
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où la monnaie a fait son apparition, du jour oQ elle 
a éiù ce iju'ello est, une institution sociale, le com- 
merce n'a pu ôtrc tout à fait indépendant de la poli- 
tique. Du jour où il a cesse de s'exercer uniquement à 
l'intérieur de la communauté, oiiils'estexercé de peu- 
ple â peuple, oti l'on a dû en régler les conditîonspar 
traité, il a été, il ne pouvait pas ne pas être lié de tout 
près à lit politique. Ue même pour l'agriculture. Du • 
jouruùellene consiste (tlusàgralterlcsoi avec un pieu 
durci afin d'y récolter des herbes Èidemi sauvages, aus- 
sitôt mangées que cueillies, dès qu'elle cesse d'agir 
au hasard et se donne pour but, non plus de nourrir 
le cultivateur seul, mais de subvenir aux besoins du 
la société, dès que c'est une entreprise industrielle 
soumise aux concurrents du dehors et demandant 
qu'onlui ouvre et qu'on leur ferme les frontières, elle 
aussi se rattache k la politique et, à plusieurs égards, 
ne s'en sépare plus. Ùu même pour les travaux pu- 
blics. Lorsque le sentier à peine tracé par l'usage n'a 
plus suffi aux communications entre les hommes, 
dans une société dont le volume allait croissant, 
lorsqu'il a fallu construire des routes et des canaux, 
approfondir ou endiguer les fleuves, jeter des ponts, 
creuser des ports, et lorsque enfin les routes elles- 
mêmes n'ont pas suffi, qu'il a fallu construire des 
chemins de fer et le long de ces chemins faire courir 
des lignes télégraphiques, lorsqu'il a été reconnu 
qu'il fallait, aux frais et au bénéfice de chacun, cons- 
tituer on outillage social, lorsque le travail individuel 
a dû s'aider et se doubler des travaux publics, le 
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Rhamp de la politique s'est agrandi d'autant. Du mâme 
T)our les finances et par les mêmes raisons. Mettre 
en commun des ressources et des dépenses, créer, 
entretenir des services d'État, c'est accroître la vie 
sociale, c'est accroître, par conséquent, le domaine de 
la politique. De môrae pour les Banques, également 
par les mêmes raisons : ce sont des Facteurs de la vie 
' socialt;, et par suite des éléments de la politique, 
entendue comme on doit l'entendre. 

De même encore pour la colonisation. Lorsque le 
vieux monde craque de toutes parts sous la poussée 
de nos sociétés trop denses et se déverse sur le nou- 
veau, lorsqu'une nation essaime et que sa vie s'ac- 
croît par la naissance d'une colonie ainsi que la 
vie d'une famille par la naissance d'un enfant, en 
même temps que s 'accrol II 'étendue de son^rritoire, 
s'accroît pour elle le domaine de la politique. De 
même encore le soin de la défense du pays, le soin 
de dégager le droit, de formuler la loi, de faire pré- 
valoir la justice; le soin de présider aux relations 
du pays avec les pays étrangers et de les diriger au 
miens des intérêts nationaux; le soin de régler les 
rapports du pouvoir central et des autorités régio- 
nales ou locales, au mieux de tous les intérêts et les 
rapports de l'État avec les Églises, ei} vue de la paix 
religieuse et de la liberté; le soin de surveillerl'ins- 
truclion de la jeunesse, en vue de faire de bons ci- 
toyens; le soin de contrôler l'hygiène publique, en 
vue de maintenir autant que possible la société dans 
i conditions physiques favorables, et d'organiser 
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l'iiBsistance, afin de soulager, de diminuer auUint (lue 
possible des maux qu'on ne saurait ni empocher, ni 
guérir ; le soin d'étudier ce problème de tous les 
temps, qui est le grand problème de notre temps, de- 
vant lequel tous les autres s'effacent à ce point qu'on 
l'appelle « la question sociale » et de lui donner au- 
tant que possible, s'il est possible de lui en donner 
une, une solution dans la justice, dans la pais et la 
liberté. 
u poiiUiiue Ces différentes t&ches, ces missions variées, mais 
.da la ïLfl do l 'précises, ne sont-elles pas — on le contesterait à tort 
loaiua. — ^gg parties de la politique? Elles sont des manifes- 
' tations de la vie sociale, de la vie nationale. Or 

^^L qu'est-ce que la politique, comme science? — La 

^^P science de la vie des sociétés. Et comme art? — L'art 

^V * de conduire la vie sociale pour le plus grand bien 
Art delà société et de chacun de ses membres; l'art de 

do conduire 

la lia porter à la plus haute puissance et de tenir en un 
"" ' "' juste équilibre la vie de l'individu et celle de l'en- 
semble. Voilà pourquoi l'on a raison de dire que 
l'idée de vie est une idét; fondamentale et que c'est à 

Ielle qu'il faut toujours revenir dans l'étude de la po- 
litique, qu'on l'envisage d'ailleurs comme science 
ou comme art 
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rigine des sociétés. -- FormatiaD historique des nations. 
— Naissance et déreloppement de l'État. 

Nous avuna essayù de faire voir comment, par la 
division du travail, s'est accrue tout d'abord la den- 
sité des groupements humains primitifs, et comment 
par elle ils se sont ensuite accrus en volume ; com- 
ment les petites communautés ont grandi, se sont 
multipliées, se sont reliées entre elles, se sont agré- 
gées en une communauté plus grande encore, com- 
ment, d'un seul mot, ces communautés primitives, 
la division quasi-physique du travail étant devenue 
une coopération consciente, sont devenues des so- 
ciétés. 

Les sociétés, voilà leur genèse historique ; il est 
moins difficile de la retracer que de les définir. Qu'est- 
ce, en effet, qu'une société? On répond : C'est : 
\' i' une réunion d'hommes ayantméme origine, même 
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usages, mêmes lois; 2° une réunion d'aaimaux qui 
concourent k un mÉme but, qui ont un même intérêt 
commun. Mais ce n'est pas assez dire. Môme en fondant 
ensemble ces deux réponses, on n'obtient pas une 
définition complète de la sociétÉ politique. Sans 
doute, il fuut, pour qu'il y ait société, même origine, 
mêmes usages, mêmes lois, même but, même intérêt 
commun, mais il faut davantage. Deux caractères 
essentiels sont absents de cette définition trop 
vague. 11 n'y a pas société, s'il n'y a pas durt-o 
dans le même lieu, a peu près sous la même forme. 
Tous les théoriciens s'accordent là-dessus. D'après 
Herbert Spencer, une des conditions, pour qu'il 
y ait société, « est la conservation, pendant des 
siècles, d'un arrangement qui, d'une manière gé- 
nérale, garde la même physionomie, dans toute la 
région occupée par la société n. Le nom de société 
ne convient et n'appartient qu'à ces groupes a où se 
révèle une certaine constance dans la distribution 
des parties, en conséquence d'une existence ré- 
glée (1) ». On ne saurait le donner « aux groupes tou- 
jours changeants que forment les hommes primitifs n . 
Ils peuvent avoir même origine, mêmes usages, mûmes 
lois (ou mômes coutumes), même but, même intérêt 
commun, mais ils se modifient et se déplacent : la 
permanence, sous la même forme, dans le même lieu, 
leur fait défaut : ce ne sont pas des sociétés. Mais 
toutefois, ce sont des germes de société. Ils en ren- 



(1) H. Spoickk. Pi-iiieipt) de aociologie, trad. franc., II, î. 



ferment les éléments, comme le noyau renferme 
l'arbre. 

La famille, le village, l'association de plusieurs Éumau 
villages, ou comme on voudra les appeler, la gens, " "" 
la phratrie, ou le clan, ou le sept, la tribu, la confé- 
dération de Lribus, voilà, à ses divers étals et déjà 
en évolution, le noyau d'où pousseront les sociétés. 
«Tout Étal, a dit Aristote, est évidemment une asso- 
ciation. La première association est celle de l'homme 
et de la femme, la deuxième, celle du maître et de 
l'esclave, qui sont les bases Je la famille... L'asso- 
ciation première de plusieurs familles, pour des rap- 
ports qui ne sont plus quotidiens, c'est le village, 
qu'on pourrait bien justement nommer une colonie 
de la famille... L'association de plusieurs villages 
forme un État complet, arrivé à ce point de se 
suffire absolument ^ lui-même, né d'abord dos besoins 
de la vie et subsistant parce qu'il les satisfait tous. •> 
Au lieu du mol Etat — et pour éviter une confusion 
qui n'est que trop fréquente en cette matière — mettez 
le mot Sociité; depuis plus de deux mille ans que 
cette page est écrite, on n'a rien écrit de plus vrai : 
l'érudition la mieux renseignés, celle qui est alh^e le 
plus patiemment chercher des preuves partout on il 
peut s'en trouver, aux extrémités de l'Orient ou de 
l'Occident, dans l'ancienne Irlande ou dans l'Inde, 
ne saurait rien y ajouter; et ces quatre phrases de- 
meurent mer\'eilleusement claires, légères et solides 
comme ce génie grec, qui a appris au monde tant de 
Jrités éternelles. Si la société est un organisme ou 
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ressemble à un organisme, la famille, le village, l'as- 
sûciation de plusieurs villages, voilà les divers états 
de la cellule sociale, et cette cellule n'est autre 
chose, en son premier état, que le premier groupe- 
ment humain, l'association de l'homme et de la 
femme : insistons bien, le premier groupement et 
non pas l'homme seul, l'individu même, puisque île 
l'homme seul rien ne pouvait sortir, puisqu'en fait 
on ne trouve jamais l'homme isolé et que, d'autre 
part, l'individu n'existait pas, en quelque sorte, dans 
les groupes humains primitifs. « La société, dans les 
temps primitifs, est composée non pas d'individus, 
mais de familles (1) ». Ce n'est que peu à peu, et par 
l'effet encore de la division du travail, que l'individu 
s'est détaché du fond uni et terne de la famille, du 
clan, de la tribu, et qu'un homme et un homme ont 
cessé de se ressembler comme deux bœufs dans un 
même troupeau. 

Mais ces groupes humains qu'on est tenté de çua- 
iilier de primaires, la famille, le clan, la tribu sont 
riiellement, historiquement, les Éléments coirslHuttfs 
de la société, et c'est prendre les choses au rebours 
que d'en faire avec certains auteurs de simples divi- 
sions, des catégories de la société. Ce sont les parties 
de ce tout, mais les parties existaient avant le tout et 
te tout n'existerait pas sans les parties. A la longue, 
quelques-uns des groupements intermédiaires ont 
décliné ou disparu. On ne sait plus guère, au moins 

(I) Uaokhot, Lois scientifiques du développement des naliont, 

p. ion. 
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tttns nos sociûtég nccidcalalcs, cq qu'est le clan ou la 
nbu. En France, au molus, on ne sait plus guère ce 
u'élait la marche germauique ou le parjus gallo- 
ïomain ; on ne sait plus guère ce qu'iitait la province 
t bientAt on ne saura plus ce qu'est le canton ou 
R'arrondissemcnt, desquels la vie se retire chaque 
[pur. La société subsiste « gardant, d'une manière gé- 
nérale, lamémephysionomii; dans la môme région. » 
i éléments, des groupements nouveaux rempla- 
Kèent les groupements éliminés : la famille subsiste, à 
^la base; le village ou la commune subsiste; te dé- 
wteraent s'est substitué k la province, et la société 
nibsiste comme société, » révélant, en conséquence 
"une existence réglée, une certaine constance diins 
a distribution de ses parties >' . Ainsi de notre corps, 
bbtout se renouvelle et change, où meurent et re- 
fissent plusieurs fois pendant la durée d'une vie 
inoyenne les éléments mêmes de la vie, et où, pour- 
wl, la vie ne s'interrompt pas, et qui, dans son en- 
semble, ne paraît pas changer : « L'État, concluait 
ristote, vient donc toujours de la nature, aussi bien 
[Ue les premières associations, dont il est la fin der- 
J^ière. ■> Ce que nous pouvons traduire ici par cette 
wtre proposition : La société vient donc toujours 
s la nature ; c'est donc un fait naturel, aussi bien 
JHe les premières associations, dont elle est la forme 
k plus large et le degré le plus haut. Elle est issuct 
I6t naturellement, des communautés primitives et 
Bfest développée par voie de croissance naturelle. Elle 
^rejeté, au cours de cette croissance, des éléments 
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vieillis, comme la tribu ou le clan, comme les caates, 
comme les classes dont l'importance s'affaiblit de 
plus en plus ; elle a fait à l'individu une part plus 
considérable, k sa base : la famille elle-même, qui 
reste le premier groupement social, n'est plus la fa- 
mille patriarcale; elle-même s'est individualisée. La 
société moderne embrasse beaucoup de groupements 
nouveaux que ne connaissaient pas les anciennes 
communautés : « les corporations ou syndicats pro- 
fessionnels; les corps de fonctionnaires; l'armée, 
du moment que l'esprit de corps s'y fait sentir ; les 
associations intellectuelles, corpssavants, académies ; 
les associations fondées sur une communauté de 
croyances religieuses ou morales; les communautés 
d'intérêts matériels dans les cercles distincts de la 
grande ou de la petite propriété foncière, des métiers, 
du commerce en gros ou en détail, du capital ou du 
travail industriel (1). ». 

Les groupements anciens qui subsistent et tous 
ces groupements nouveaux sont des parties, des élé- 
ments de la société, mais des parties qui ne s'absor- 
bent pas dans le tout, des éléments vivant d'une vie 
qui leur est propre, si elle n'est pas indépendante, 
et, en effet, la solidarité sociale fait qu'elle ne l'est 
pas absolument. On voit que la société, au sens le 
plus étendu, au sens de son nom allemand, die 
Gesellsckafl, c'est» l'ensemble de toutes les forma ■ 
tions collectives {geselhchaflliche Geslallungen) qui 



(I) HoiTMPiBOBFF', Principes 
M. Ernest Lebr, p. ISS. 
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existent, en fait, dans une circonscription détermi- 
née{l). Hais, de ce que ces formations collectives sont 
réunies en cet ensemble, la société, il ne s'ensuit 
pas qu'elles s'y fondent et se confondent tout à fait 
avec elle. 

■( Pour éclaircir notre pensée, prenons comme 
exemple une bibliothèque publique : les volumes 
isolés correspondent aux individus ; les ouvrages en 
plusieurs volumes ou mieux encore les divers ouvra- 
ges d'une môme série (Droit, Théologie, Mathéma- 
tiques, etc.) constituent une collectivité, une forma- 
tion collective ; et la somme de ces diverses collecti- 
vités donne l'idée de ce qu'est la sociiîté, en même 
temps qu'on est appelé presque involontairement à 
songer aux profondes différences qui les séparent les 
unes des autres, bien qu'elles soient toutes comprises 
dans la même bibliothèque, l'Etat. » Cet exemple, 
emprunté pur nous au baron Franz de Iloltzendorft', 
serait excellent, sans le mot Élat par lequel la phrase 
se termine et que nous voudrions ne pas employer, 
avant de dire en quoi l'Èlat difïère de hi Société. Au 
reste, toute cette terminologie est très obscure : 
Société, Nation, Peuple, Etat^ il n'est pas rare que 
l'on prenne ces termes divers pour équivalents, 
quoique chacun d'eux veuille rendre quelque chose 
de particulier, et trop souvent on les fait synonymes, 
au grand détriment de lit netteté dans les idées et le 
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Une soeiéW (ce qui précède nous permet d'en don- 
ner è. présent une définition exacte et complète), 
c'est à la fois une réunion d'hommes ayant même 
origine, mêmes usages, mêmes lois, même but, même 
intérêt commun, parlant la même langue, professant 
la mÈme religion ou du moins des religions très sem- 
blables ou, comme c'est le cas de la plupart des 
sociétés modernes, très tolérante à l'égard des reli- 
gions; et une réunion de toutes les formations col- 
lectives qui existent dans une circonscription 
déterminée. Qui existent et qui se maintiennent, ou 
bien dont un assez graid nombre et d'assez im- 
portantes se maintiennent assez longtemps pour que 
" l'arrangement de la société garde, d'une manière 
générale, la même physionomie, dans toute larégiou 
qu'elle occupe, n Le groupement des hommes en 
sociétés est, on lésait, un fait dénature: il est su- 
perflu de rechercher, comme l'ancienne psychologie, 
si ce fait a, dans l'&me humaine, un fondement qu'on 
appellerait : l'inslinct de sociabilité. Le fait suffit, et 
le fait, c'est que les hommes vivent en société. C'est 
qu'on ne les aperçoit, si loin que l'on veuille fouiller 
le passé, que groupés en communautés plus ou moins 
considérables, lafamille, le clan, la tribu, qui avaient 
pour base une origine commune ou la croyance & 
une origine commune, ces hommes associés étant ou 
se croyant fUs d'un commun ancêtre, se rattachant 
réellement ou par des fictions qui avaient force 
réelle, à une tige primitive unique. Plus tard, les 
sociétés, en grandissant, ont pu avoir pour base la 
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contiguïté géographique ; si cette image n'était un 
peu vulgaire, on diraîl volontiers qu'elles ont fait la 
boule Je neige. Quant aux sociétés contemporaines, 
il est à remarquer que la base principale en est (sur- 
tout pour les groupements nouveaux qui entrent 
dans leur composition] la libre association ou union. 
A mesure que les sociétés se développent et se com- 
pliquent, sur les éléments naturels d'où elles sont 
primitivement sorties et qui en demeurent comme la 
tige, se gfelTent des éléments, artificiels peul-étre 
dansune certaine mesure : uneacadémie, notamment, 
est un groupement moi^^^Ëel, plus artiOciel, que 
ne l'est la famille ou(^^^^T6taItie clan: 

Mais ce sont, en tout cas, ces premiers groupe- 
ments naturels effectués et perpétués dans une région 
déterminée, c'est cette communauté d'origine, 
d'usages, de lois, de but, d'intérêt, de langage, de 
religion, qui donnent à une société, vis-à-ris des 
autres, son caractère spécifique. Alors, ce n'est plus 
seulement une société, c'est une Nation. Une nation 
est une société qui : l" s'établit et dure sous la même 
forme, sur le même territoire ; 2° est, par rapport 
aux sociétés voisines, politiquement indépendante, 
autonome, aÙTifi/r,ç ; 3" possède une conscience col- 
lective commune, des traditions, une histoire qui la 
font ce qu'elle est, à l'exclusion de toutes les autres ; 
4" est politiquement organisée. Assurément cette 
définition est imparfaite, mais il y a des choses qui 
se sentent, pour ainsi dire, et qui ne se définissent 
u. Bagehot disait à ce propos : a Pour tout homme 
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qui sait ce que c'est quand on ne le lui demande 
et néanmoins ne peut l'expliquer ou le définir 
sur-le-champ, « une nation signilie une réunion 
d'horames semblables, capables, h cause même de 
cette ressemblance, d'agir de concert, et qui sont 
disposés, en vertu de cette même ressemblance, à 
obéir aux mêmes règles... Chaque nation est un 
groupe coopératif héréditaire, resserré par une 
coutume fixe (1). » 

On le répète, la terminologie de la politique est très 
obscure : il est indispensable d'y porter un peu de 
lumière. 

Aalion ou Peuple, est-ce tout un ? Il semble qu'en 
français on prenne constamment l'un'pour l'autre, et 
pourtant il doit y avoir une nuance : mais il ne sert 
à rien, pour la trouver, de demander du secours aux 
langues étrangères. L'allemand, au contraire, em- 
brouille encore plus la question : il traduit notre 
Nalion par Volk, que nous traduisons Peuple, et notre 
y'ewp/e,précisémentparA'a(ioti, qu'il nous emprunte. 
Les dictionnaires nous sont aussi d'une médiocre 
utilité. Littré dit : « JVuHun, réunion d'hommes habi- 
tant un même territoire, soumis ou non à un même 
gouvernement, ayant depuis longtemps des intérêts 
assez communs pour qu'on les regarde comme appar- 
tenant à la môme race. — Peuple, multitude d'hora- 
mes d'un môme pays et vivant sous les mômes lois. » 
Au point de vue des grammairiens, des linguistes, c'est 

(l) Lois scientifiques du dépetnppemenl 
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-ul-étre assez; au point d(3 \^le, plus rigoureux, des 
i théoriciens politiques, ces deux délinitions sont peu 
satisfaisantes. La théorie politique n'admetplus qu'il 
y ail une Nation, où il n'y a pas « un même gouver- 
nement », etelle rattacherait de préférence à l'idiie de 
iValion cette condition ou cette circonstance de vivre 
sons les mêmes lois, que Littré attachait à l'idée de 
Peuple. De même, un peuple peut extsteravant d'avoir 
clairement la notion de patrie, mais non point une 
Aalion : une nation n'existe que lorsqu'elle sait qu'elle 
existe. Que conclure de là et comment distinguer 
entre les deux mois ? Itien de bien tranché ; toutefois, 
la nation, c'est plutdt la société politiquement orga- 
nisée, considérée quant au dehors, dans son action 
extérieure, en face des autres sociétés; le Peuple, 
c'est plutôt la société politiquement organisée, 
considérée quant âi elle-même, dans son activité 
interne, abstraction faite des autres sociétés. Encore 
l'^ette distinction n'est-elle pas incontestable et, par 
ixemple, on ne saurait oublier la formule de 1790 ; 
■ La nation, la loi, le roi. » La Nation, ei il s'agit de 
etion politique interne. Il est vrai que mainte- 
Bit OD dit dans le même sens : Au nom du Peuple 
inçais. La nuance est à peine perceptible et, si la 
ion offre son intérêt, la confusion serait à 
s sans péril. Il n'en est pas de même entre 
iélé et Nation, (luneparl;(le l'autre, entre iVa(ioM 



1 peut dire que la nalion est la forme extérieure Ij ?* 
a société ; c'est la société ayant pris ligure, recon- 



naîssable à certains caractères et comme i-evétue 
d'un corps. Les nations se sont développées entre 
les sociétés, comme les individus dans les sociétés, 
en accentuant les diflférences qui, mises en relief, 
font de chacun un type original. Elles se sont déve- 
loppées successivement par la guerre, par les rivalités 
économiques, par la diversité et la concurrence des 
institutions politiques, par l'émulation artistique, 
par la bataille littéraire, scientifique et philoso- 
phique pour la suprématie de l'esprit. Avec le temps, 
CCS différences sont devenues assez fortes pour que 
le nom d'une nation, prononcé tout à coup, évoque 
à l'instant une image, qui ne saurait en rappeler 
aucuneautre. L'Angleterre, c'est ceci, etl'Allemagne, 
c'est cela, et la France, ceci, et l'Espagne, cola. Mais 
l'image qui se lève, fixe, saillante et lumineuse dans 
la mémoire, n'est pas la môme pour l'Allemagne et 
pour l'Angleterre, ou pour la France et pour l'Es- 
pagne. Tout contribue à la dessiner, celte image : le 
milieu physique, le climat et la terre, l'origine ou la 
race, la langue, la religion, les mœurs, les lois, 
l'histoire, et, s'il est difficile de définir ce qu'est une 
nation, au moins est-il aisé de se représenter com- 
ment est telle ou telle nation. Ni la société ni l'État 
n'évoquent des images aussi arrêtées. Sauf pour des 
sociétés séparées l'une de l'autre par toute la lar- 
geur du monde, comme la société française et la so- 
ciété chinoise, et sauf pour des États d'une physio- 
nomie très accusée, comme l'État prussien, féodal, 
piétiste et militariste, on ne se représente pas aisé- 




LA POLITIQUE, 
lent, in premier coup, comment est telle ou telle 
1 société, comment est tel ou tel État. A. plus juste rai- 
son, eet-il plus difficile encore de délinir ce qu'est 
l'Etat; ËtaL, au singulier, car, en français, le pluriel 
devient quasi-synonyme de nation: les â'talt ou les 
nations, et les bixairenes de la langue s'ajoutent aux 
obscurités de la théorie. 

Hais l'État, au singulier, ce n'est pas la même i 

those que la nation. L'Étal, au sens moderne, n'est 

B non plus la même chose qu'au sens antique. 

tour les anciens et pour le plus g^-and d'entre eux, 

■ Aristote. l'État n'est guère que la somme, que 

K totalité ou la majorité ries citoyens actuellement 

Instants. 11 n'a pas d'intérêt qui ne soit la somme 

s intérêts de la totalité ou de la majorité des ci- 

jpyens. Pour les modernes, l'intérêt de l'État peut 

e autre que la somme des intérêts de la majorité 

I même de la totalité des citoj'ens actuellement 

pstants. Dans la notion de FÉlat, les modernes ont 

•oduit un élément nouveau : la permanence ; pour 

ras, la nation est ce qui demeure le plus dans la 

eiété, et l'État ce (pii demeure le plus dans la na- 

, L'Étal, c'est la personne morale de la nation, 

gjncamant et durant dans les institutions, revêtue 

b la force et du droit de contraindre; on le recon- 

■It à CCS deux signes : il fait la loi et il perçoit l'im- 

K'Pour les anciens, l'État changeait lorsque les ci- perp<!ina« m 
jB^ens changeaient : « Est-tl possible, demandait 
istote, tant que la race reste la même, de soutenir 



que l'Ëtat est identique, malgré l'alternative con- 
tinuelle des décès et des naissances, de même qu'on 
admet l'identité des fleuves et des sources, bien que 
les ondes s'en renouvellent et s'écoulent perpétuelle- 
ment? Ou bien doit-on prétendre que seulement les 
hommes restent les mêmes, mais que l'État change? 
L'État, eu eflfet, est une sorte d'association; s'il est 
une association de citoyens obéissant à une consti- 
tution, cette constitution venant à changer, il s'en- 
suit nécessairement, ce semble, que l'État ne reste 
pas identique; c'est comme le chœur qui, figurant 
tour h tour dans la comédie et dans la tragédie, est 
changé pour nous, bien que souvent il se compose 
des mêmes acteurs (1). » 

Les modernes, au contraire, protcssent que l'Ëtat 
ne change pas, même lorsque change la constitution ; 
qu'il est permanent, qu'il demeure. Pour eux, les 
ondes et les hommes s'écoulent, mais le fleuve, mais 
l'État reste le même. Les acteurs passent du rôle tra- 
gique au rrtle comique ; ce qui varie, c'est ce qu'ils 
chantent : le chœur, en tant que chœur, ne change 
pas. Les modernes, lîi encore, pensent au corps 
humain, où s'opère un continuel renouvellement et 
qui, durant la plus grande partie de la vie, garde 
pourtant son identité, identité dont l'homme a cons- 
cience et mémoire et par laquelle il est non plus un 
homme quelconque, mais sa personne, à lui. Ainsi, 
l'Ëtat français est le même, sous cette troisième 




(1) Abistote, Fotiligus, T, 
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République, que sous Napoléon I". sous Louis XIV, 
BOUS Henri IV, sous Charles V. 

Le gouvernement change h la vérité, et de forme i 
par les révolutions, et de mains par l'effet seul du 
temps, mais le gouvernement n'est pas l'Ëtat; ce 
n'est que l'enveloppe et comme le vêtement de l'État, 
Il y a corruption et erreur sur les mots, si l'on dit 
VÉtai au lieu de dire le gouvernement, si l'on dit : 
" L'Ëtat, c'est toujours Pierre au Paul ; ce sont toujours 
tels ou tels ministres. » Rien n'est plus exact, du gou- 
vernement, mais rien n'est plus faux, de l'État. Loin 
de changer, l'État est une personne morale, et une 
personne morale perpétuelle ; il est ce qu'il y a de 
perpétuel dans la personne morale de la nation, qui 
est elle-même ce qu'il y a, dans la société, de per- 
sonnel et de perpétuel. 

\oilà comment, avec quels caractères les moder- 
nes conijoivent l'État. Ils ne le confondent pas avec 
la majorité ni même avec la totalité, toujours chan- 
geante, des citoyens : ils le lui opposent parfois. Us 
estiment que l'Ëtat, personne morale perpétuelle, 
peut avoir plus d'un intérêt qui ne soit pas celui des 
citoyens, lesquels ne sont que des passants dans la 
vie de la nation, et qui aillf, en de certains cas, 
jusqu'à lui être parfaitement opposé. Ce n'est pas à 
dire que, pour les modernes, l'Étal doive être plus 
puissant, investi de plus de pouvoirs, chargé de 
missions plus nombreuses et plus vastes qu'il ne 
l'était pour les anciens. Au contraire; les anciens, 
confondant l'Étal avec la totalité ou la majorité des 
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citoyens, et déduisant de là que l'intérêt de l'Ëtat 
était également l'intérêt de la majorité des citoyens, 
étaient portés, et devaient l'être, ù, augmenter, 
presque sans bornes, les attributions de l'Élat. 
Il finissait par ne plus exister pour eux qu'une per- 
sonne gigantesque, l'ÉLat, faite de toutes les per- 
sonnes des citoyens qui, individuellement, avaient 
beaucoup moins de valeur qu'aujourd'hui. Mais 
les modernes, distinguant entre la personne de 
l'État et les personnes des citoyens, entre l'intérêt 
de l'Étal et l'intérêt des citoyens, et les opposant, s'il 
y a lieu, augmentent d'autant la valeur de l'individu 
et réduisent d'autant la puissance de l'État. Ce dont 
il faut se garder, c'estdel'excèsdansunsensou dans 
l'autre- Ni trop à l'Étal, ni trop peu. Faire de l'Élat 
un Dieu avec Hegel et ses disciples — que le mot y 
soit ou n'y soit pas — est certainement une absurdité. 
En faire, avec quelques économistes, un monstre 
dévorant, « un ulcère », est une absurdité aussi 
épaisse. Dans cette phrase, souvent citée comme un 
axiome : « L'Étal est un mal nécessaire >>, il n'y a de 
juste que radjcctifii^cessaîVe; l'État n'est en lui-même 
ni un bien ni un mal. 

A contempler les nuages, on y voit toutes sortes 
de choses : Hamiet y fait trouver à Polonius tout ce 
qu'il veut. Hais que, dédaignant de poursuivre dans 
les brumes de l'abstraction de beaux ou d'horribles 
fantômes, on s'attache k la terre et que l'on regarde 
à riiistoire, il est évident tout de suite que l'Rtatn'est 
pas un Dieu, car ce sont les hommes qui l'ont créé, et 
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, si c'est un ulcère, il est congénital iiux sociétés 
k humaines, qui ne sauraient vivre sans lui. Ce sont 
f les hommes qui ont créé l'État, mais dès l'origine 
' des sociétés. Les communautés primitives, les em- 
bryons de société contiennent un embryon d'Étal. 
La société politiquement organisée devient la nation, 
3 ce qui organise politiquement la société, c'est 
l'État. A l'origine, les sociétés se sont organisées po- 
litiquement pour la guerre et par la guerre : le pre- 
mier chef militaire a donc été le premier Étal. La 
U personne morale de l'État ne dépassait pas la per- 
I sonne du chef : le chef militaire était l'État visible, 
I l'État vivant. Le mot de Louis XIV : L'Élat, c'est moi, 
exagéré dans la bouche de Louis XIV, eût été la 
1 vérité même dans la bouche d'un roi primitif. 

Il était le gardien de l'ordre : le rôle de la coutume 
V étant prépondérant, son rôle prépondérant était de 
I conserver la coutume ; il représentait l'État, ce qui 
était : Status. Eu vue de maintenir à la société sa 
I place vis-à-vis de ses rivales et, dans la société, de 
i maintenir chacun à son rang, il exerçait une con- 
[ trainte; il était comme la force coercitive qui elle^ 
i était et elle seule pouvait être le premier lien 
j politique, capable de réunir les hommes. Cette con- 
J trainte qu'exerçait l'Ëtat, même rudimentairc, même 
l'ioot entier incarné dans la personne du chef mili^ 
7 iaire primitif, et qui avait pour but, non de dévelop- 
' per, mais de conserver, qui était mise par le chef 
I au service non duprogrésj mais de la coutume, était 
\ priftcipalement de deux sortes : elle était fiscale ou 
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l(i}jalo, lanlùt l'une, tiinWt l'autre, ou les iloux suc- 
oesBivement, ou les deux simultanément. Quand, 
dans la suite des temps, l'État a débordS lu personne 
du chef, t[uand il n'a plus ôté aussi ru di me n taire, il 
n'a nullement perdu ce pouvoir de contraindre (il 
l'aurait plutôt étendu), et de contraindre jjar deux 
moyens : par l'impùL et par la loi. Le pouvoir de 
contraindre dont est doué l'État est si universel, si 
caractéristique, que l'État n'existe pas sans ce pou- 
voir et qu'on nu le trouve pas en dehors de l'État; 
ces deux espèces de coercition, la contrainte liscale 
et la contrainte ir'gale, sont, comme le pouvoir lui- 
même, si caractéristiques et si universelles que c'est 
d'elles qu'on est parti pour distinguer deux types 
d'Étals. '1 II y a, dit Sumner Maine, deux types d'une 
sociétii politique organisée. Dans le plus ancien, la 
grande masse des hommes tirent des coutumes de leur 
village ou de leur cité la régie de leur vie ; mais ils 
obéissent incidemment, quoique très implicitement 
aux commandements d'un maître absolu, ([ui lève des 
taxes, sans jamais légiférer. » Tous les empires de 
l'antiquité, & l'exception de l'Empire romain, sont 
des États à contrainte fiscale, des Étals percepteurs 
d'impôts. Il Dans l'autre type, le seul qui nous soit 
bien familier, le souverain légifère avec une activité 
toujours croissante sur des principes qui lui sont 
propres, tandis que les coutumes et les idées locales 
se hfttent de plus en plus vers leur déclin. » Tous les 
Étals de l'Europe occidentale, issus de l'Empire ro- 
en ligne plus ou moins directe, sont des États 
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législateurs •>, des Etats à contrainte l(-galc. Ce «lui 
"ne signifie pas qu'ils ne suienL point en même temps 
à conti-ainte liscale.car si, jadis, l'État se contentait de 
lever l'impât sansfaire la loi, l'État moderne, quifait 
la loi, n'oublie jamais de lever rimp<jt. A cet égard, 
on pourrait soutenir que le pouvoir de contraindre, 
attribut éminent de l'État, s^est étendu, ainsi que 
nous le disions, mais, d'autre part, il est devenu 
moins pesant, dans l'État moderne, par la manière 
dont est réglé l'impôt et par la manière dont est faite 
la loi. 

La souveraineté de l'État est Ik: dans le pouvoir 
qu'il a de contraindre et par l'impôt et par la loi. 
Les limites nécessaires à sa souveraineté sont \h : 
dans la façon dont l'impût est réglé et dont la loi est 
faite ; dans les motifs pour lesquels est levé l'impôt 
et pour lesquels est faite la loi. C'est là qu'est la 
ligne de faîte de la politique : la ligne de partage 
entre la vie de l'État qui se manifeste par cette 
force coercitive, la contrainte légale et la contrainte 
fiscale, — et la vie de l'individu ou du groupe, de 
l'élément social, qui se manifeste par cette force 
évasive, la résistance de la coutume, des mœurs, 
de l'opinion publique, aux empiétements injustifiés 
de l'Étal, armé de la loi et de l'impôt. 



CHAPITRE II 

De la souverainetB. — Du souTerain. — Où résida le 
BouTsrain. — De la loi positive. — Du droit. — De la 
coutume, des mœurs, de l'opinion. 



Si la souveraineté peut se ramener k ceci, la force 
' coercitive, le pouvoir de contraindre par l'irapflt 
et la loi ; si, d'autre part, l'exercice de la souverai- 
neté dénonce l'État et le détermine, pour savoir ce 
que c'est que l'État et quelle forme il revêt chez tel ou 
tel peuple, il faut rechercher en qui réside, chez ce 
peuple, la souveraineté réelle, autrement dit, la force 
coercitive, la double contrainte légale et fiscale. Il a 
été, pendant assez longtemps, admis presque sans 
discussion que « dans toute communauté indépen- 
dante d'hommes, se rencontre le pouvoir d'agir avec 
une force irrêiislible sur les divers membres de la 
communauté n. Et aussi que « dans toute commu- 
nauté politique indépendante, dans toute commu- 
nauté indépendante, qui n'est ni à l'étal de nature ni à 
l'étal d'anarchiei le pouvoir d'employer ou de dirigea 
la force sociale latente appartient à une personne ou 
à un groupe de personnes faisant elles-mêmes partie 
delà société»{l). 
(I) Ce sont lu dcuK propositions ut comme deux pdstulats 
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De ià, en théorie, deux espèces de souverains, le 
ftcouDeraiii individuel et le souverain collégial ou 
wlleclif. Lorsque le souverain est une personne 
^nique, c'est un monarque; un petit groupe, c'est 
oligarchie ; fm groupe assez considérable, c'est 
1*1106 aristocralie ; un groupe exlrômement nombreux 
jet considérable, c'est une démocratie (1). Mais, per- 
sonne unique ou groupe de personnes, partout ofi il 
« un supérieur humain, habituellement obéi par 
inble d'une société donnée », partout, d'après 
~Ia théorie autorisée que nous exposons, il yn sou- 
verain. De ce supérieur humain qui est le souverain, 
personne unique ou groupe de personnes, les autres 
membres de la société ou sont les sujets ou dépen- 
dent. Toujours d'après la même théorie, « la posi- 
tion de ces autres membres à. l'égard de ce supérieur 
Est un état de sujétion ou de dépendance. La relation 
Fisutuelle existant entre ce supérieur et eux peut être 
V^Ue relation de souverain et de sujet ou relation de 
touverainelë et de sujétion » . 
On a protesté, depuis lors, moins peut-être contre 
) fond de ces idées que contre ce qu'elles ont de ' 
iSrop absolu dans l'expression. On a voulu les vé- 
prifier — ainsi qu'il est bon de le faire pour les 
piliéories de toute espèce — »u contact des faits et 
tîje l'histoire. De ce rapprochement est résultée une 
remiëre restriction & la notion de souveraineté. 

Ed^Aostin et de l'école anglaise îles juristes analytiques . — Voy. 
It critique qu'en faitSin Henri Maike, tiiilitttiions primitives. 
^.(1) CiMsiDcatioa d'Auslin. 
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» Dans toute communauté politique indépendante, 
il existe, disait Austin, quelque personne isolée ou 
quelque réunion de personnes ayant le pouvoir 
d'obliger les autres membres de la coramunautti à 
agir exactement selon son bon plaisir. Cette personne 
unique ou ce groupe, ce souverain individuel ou 
collégial se rencontre aussi certainement dans 
toute communauté politique indépendante que le 
centre de gravité dans un corps(l]. «Si la commu- 
nauté se fractionne, dans chacun de ses fragments 
se retrouve un fragment de la souveraineté. Le 
caractère commun du souverain, individuel ou 
collectif, sous toutes les formes que peut prendre la 
souveraineté, c'est « celui d'une force irrésistible 
qui n'est pas nécessairement, mais qui peut être mise 
en jeu » ; c'est « le pouvoir d'exercer une contrainte 
illimitée sur les sujets ou co-sujets » . L'école histo- 
rique, jusqu'ici, n'a pas nié l'existence même de la 
souveraineté comme fait. Elle serait, au contraire, 
portée à admettre cette première proposition, que, 
dans toute communauté indépendante, qui n'est ni h 
l'état dénature ni à l'état d'anarchie, s'aflirme cette 
ir force coercitive », ce « pouvoir de contraindre », 
constitutif de la souveraineté. Ce qu'elle voudi'ait 
. rayer de la formule, cen'est pas le mol souveraineté ; 
ce sont les épithètes illimitée etln-ésislible. 

Pour les rayer de la formule, ces épithètes trop 
absolues, elle commence par constater que, jamais 

(1) Sm Hknbï Maine, d'après Austin, Éliulea sur l'/iialoire 
des Institiilions primilives, Iraduction franiiniae p. i30. 
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danslaréalilé," le souveraininiïividuel 011 collectif ne 
met effectivement en œuvre, par l'exercice de sa 
volonté libre, la force latente de la société ». Elle 
ûbserve, à ce sujet, que : i< un despote au cerveau 
malade est le seul exemple imaginable d'une pareille 
souveraineté » ; que « des influences multiples 
modifient, délimitent, empêchent perpétuellement la 
direction effective des forces de la société par le 
souverain ». On peut sans doute bâtir tn ad^^raclo une 
telle conception de la souveraineté, mais toute 
l'histoire la dément, tousles faits connus la rejettent. 
Car elle arrive, négligeant de parti pris tout ce qui 
n'est pas la jouissance de la force, et ne tenant aucun 
compte des modes par lequel a été acquis, ni des con- 
ditions auxquelles est soumis, ni des limites ofi se 
renferme le pouvoir de contraindre, « â placer sur 
le même plan l'autorité coercitive du Grand Roi des 
Perses, celle du Démos athénien, celle des derniers 
empereurs romains, celle du Czar de Russie, celle 
de la Couronne et du Parlement britanniques ». 
Elle élimine trop délibérément des éléments presque 
innombrables et puissants par leur réunion, sup- 
prime d'un trait « l'énorme amas d'opinions, de 
sentiments, de croyantes, de superstitions et de pré- 
jugés, d'idées de toute sorte, héréditaires ou 
acquises, provenant, les unes des institutions, les 
nntres, de la nature humaine elle-même. Elle 
n'oppose point d'obstacles à la souveraineté, ou lui 
oppose seulement des obstacles qui ne peuvent que 
V fortitier encore en l'irritant, et cela pour toute 
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souveraineté indifféremment, si bien que, à prendre 
ses affirmations à la lettre, la reine et le Parlement 
anglais pourraient, par hypothèse, ordonner de 
mettre à mort tous les enfants infirmes ou établir 
un système de lettres de cachet (1). » 

Hais " cet amas d'opinions, de sentiments, de 
croyances, etc., n que la théorie néglige, c'est jus- 
tement le rôle de l'histoire d'en relever et d'en faire 
comprendre la valeur. Voilà donc que l'histoire 
apporte h la notion de souveraineté une première 
restriction, tirée des faits. Et combien, d'autre part, 
la notion s'affaiblit par la difficulté de dire d'une 
manière certaine en qui réside, réellement et effecti- 
vement, la force cocrcitive, le pouvoir de contraindre. 

c( 11 est quelquefois très difficile de découvrir le 
souverain dans un ÉLat donné et, quand on le dis- 
cerne, il peut n'être susceptible d'aucune qualifica- 
tion connue (2). » L'exercice de la souveraineté 
détermine l'Étal, mais c'est le problème, souvent 
insoluble : déterminer le lieu de la souveraineté, dire 
d'une manière certaine qui exerce la souveraineté, 
qui, réellement et effectivement, est souverain. 

Ce n'est pas déjà si aisé pour les temps très anciens 
et les sociétés primitives o(j « la souveraineté résidait 
non dans un individu, ni dans une ligue invariable de 
personnes, mais dans un groupe de parents, une 
maison oasepl, un clan ». C'est beaucoup moins aisé 



(I) Sm Henhv Maini. 
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encore, en notre temps et pour les sociétés modernes, 
ofile souverain est très rarement une seule personne, 
et ofi cependant, pour qu'il y ait souverain, il faut 
que ce soit un groupe de personnes, non pas plusieurs 
personnes séparées, mais « plusieurs personnes ca- 
pables d'a^r ensemble, avec un caractère corporatif 
ou collégial ■> (1). Si la force coercitive réside ail- 
leurs que dans le souverain nominal, personne ou 
groupe de personnes, ou si ce groupe n'est pas soli- 
dement constitué, circonscrit en lant de membres et 
à tels membres de la commuDauté, c'est l'anarchie, 
même en l'absence des symptômes ordinaires de révo- 
lution » [i). 

Chemin faisant, le long de l'histoire, les conditions 
de la souveraineté s'accusent ainsi et se précisent. '' 
Condition essentielle : le souverain, individuel ou 
collectif, personne ou groupe, constitué et fermé, de 
personnes, doit être obéi de lasvciélé dam son ensemble 
ou tout au moins dans sa grande majorité. Il doit en 
être obéi kabiluelletnenl. L'obéissance n'cst-elle qu'ac- 
cidentelle ou ramenée à un seul point, il n'y a pas 
sujétion, il n'y a pas souveraineté dans la rigueur 
des termes. Sumner Maine en donne un exemple 
valable pour bien des nations : 

H Dans les sociétés européennes qui professent la 
religion catholique, la conduite privée de la grande 
majorité des populations est soumise à des directions 
variées dont l'impulsion vient directement ou indirec- 

(1) Su llBiiiiï Ma[»e, p. 433. 
(s; Id., ibid. 
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tf'ment de Rome. Mais, en la comparant aux occa^ 
EÎons nombreuËSs dans lesquelles la population se 
soumet aux lois du pa^s qu'elle habite, on reconnaît 
que cette obéissance à des ordres venus du dehors 
est accidentelle ci n'a rien de constant. » 

Enfin, lu souverain ou supérieur humain, indivi- 
duel ou coUectir, doit être affranchi du contrôle de 
tout autre supérieur humain. C'est également, suivant 
la pure théorie de Bentham et d'Auslin, quicontiuuent 
et reproduisent Hobbes, une condition essentielle. 
Mais cette condition augmente singulicrement encore 
la difficulté de dire, d'une façon nette et catégorique, 
0(1 réside la souveraineté, qui est le souverain dans 
les sociétés modernes de l'Occident. Voyez en France, 
à l'heure actuelle. Qui est le souverain? Où réside la 
souveraineté? U ne viendra à l'idée de personne de 
prétendre que le souverain, ce soit le président de la 
République, personne unique, ou le conseil des mi- 
nistres, groupe fermé et — quelquefois — cohérent de 
personnes. Et pourtant, dans leurs mains se trouvent 
réunis les attributs que la théorie pure donne 
pour caractéristiques du souverain et de la souverai- 
neté. Ils sont le pouvoir exécutif, c'est à, eux qu'ap- 
partient démettre en œuvre la force de la nation, c'est 
k eux qu'appartient la puissance de contraindre. 
Mais cette force est si peu « invincible », cette puis- 
sance est si peu « illimitée w, qu'il serait ridicule, 
on lèsent bien, de par 1er ici de souveraineté. La force 
de l'exécutif peut toujours être arrêtée, brisée ou dé- 
tournée par uu vote des Chambres, et sa puissance de 



^^V contraindre { 
^^^ Code et par se 



l\ POLITIQUE. 



' contraindre est limitée, au point de vue légal, par le 
Code et par ses annexes, au point de vue fiscal, par le 
budget. Le souverain, en Lhéorie, c'est un supérieur 
humain qui n'a pas de souverain, pas de supérieur 
humain. Or, âde certains égards, dansles Etals cons- 
titutionnels, le Parlement est, de fait, le supérieur 
humain du souverain apparent. Hais alors, le souve- 
rain, serait-ce le Parlement? Non pas, car il lui 
I manque la puissance de contraindre, ce n'est pus lui 
} qui met en œuvre la force de la nation. Et d'ailleurs 
E, peut-on soutenir que le Parlement lui-même n'ait pas 
t de supérieur humain? Nou pas, car périodiquement 
' il est soumis au conlrâle et au jugement du peuple, 
V dont le suffrage universel fait, une fois tous les quatre 
I ou neuf ans, en France, le souverain de ce prétendu 
f Bouverain. Alors, le souverain, c'est le peuple '* Non 
rbien loin d'être habiiuellement obéi, condi- 
I tion indispensable pour qu'il y ait souveraineté, le 
r peuple, dans &a masse, est Atzèifuc/^eTnenf commandé. 
b (Joint à cela qu'on ne sait trop jusqu'à quel point il 
1 est permis de dire que le peuple entier forme un 
Igroupe déterminé de personnes: détemtiné par ra\>- 
L|tort aux autres peuples, c'est certain, mais qu'est-ce 
tque le peuple souverain par rapport à l'État : tous les 
■électeurs, le pays légal?) 

En résumé, si l'on s'en tient à la pure théorie de la 

mveraineté, sous quel régime vit présentement la j 

rFrance ? Ce n'est point une monarchie, il est presque 

Sibsurde d'énoncer ce truisme, tant l'évidence en 

rst d'ane flagrante banalité. Ce n'est pas une oli- 
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garuhie, puisqu'un petit groupe de personnes, pré- 
sident de la République et conseil des ministres, n'y 
est pas détenteur d'une force « invincible » et d'un 
pouvoir de contraindre « illimité ». Ce n'est pas une. 
aristocratie, parco que, dans l'ensemble formé par le 
président et le conseil des ministres, par l'exécutif,, 
d'une part et, de l'autre, par le législatif, par les deux 
Chambres, il n'y a pas un groupe, il y en a deux ; les' 
attributions de l'un bornent et balancent les attri- 
butions de l'autre : l'exécutif ne légifère pas sans le 
Parlement, qui n'exécute point. Ce n'est pas une dé^^ 
moeratie, parce que la force coercitive, le pouvoir 
de contraindre ne sont pas aux mains d'un groupe 
extrêmement nombreux et suffisamment déterminé, le 
peuple, qui serait habituellement obéi, tandis qu'il 
est habituellement commandé. Ou ce n'est une démo- 
cratie qu'indirectement et par fiction ; il nous faut 
supposer une délégationdelasouveraineté,et tout se 
réduit en somme à. substituer le peuple à Dieu et 
une métaphysique k une autre métaphysique. Oa. 
pourrait soutenir que la force coercitive et le pouvoiis 
de contraindre sont, de fiiit, aux mains d'un groupe, 
assez nombreux sans l'être extrêmement, composé 
du président de laRépublique, des ministres, du Par- 
lement et de l'administration, de la magistrature, de 
l'armée, etc., de ce qu'on appelle les corps consti- 
tués, lequel groupe seraitrelativeraentii déterminé», 
serait réellement un groupe, capable d'agir avec un 
caractère corporatif ou collégial, le Parlement déli- 
- itérant les lois, le Président les promulguant, les mi- 
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niaLres ordonnant de les exécuter, la magistrature 
les appliquant, l'armée leur prêtant au besoin uno 
sanction effective. Mais là encore il entre une large 
part de fiction, et de quel nom nommer ce régime 
bâtard, inconnu des anciennes classifications? D'un 
nom bâtard comme lui-même, à. demi grec et à 
demi français : la bureaucratie, et ce nom est mau- 
vais, car il n'exprime pas tout ce qu'il devrait expri- 
mer. Prenez Hobbes, Bentham et Austin, prenez les 
définitions de la théorie pure et mettez-les en regard 
des faits. Si vous ne voulez rien rabattre de la notion 
de souveraineté, il vous faudra conclure qu'en France, 
à l'heure actuelle, le président n'est pas souverain, 
le Parlement n'est pas souverain, le peuple n'est pas 
souverain, ou que tout le monde y est souverain ou 
qu'il n'y a pas de youverain. Dans les deux cas, c'est 
l'anarchie qui, ne l'oublions pas, se manifeste « même 
en dehors des symptômes ordinaires de révolution ", 
et qui, avant d'en arriver au période aigu, s'insinue, 
sous cette forme de lassitude et de délente de tous 
Jes muscles, de tous les nerfs du corps social, que 
M. Fitzjames Stephen a si bien qualifiée d'état 
« d'anarchie dormante ». Peut-être n'est-ce pas de 
beaucoup s'éloigner de la vérité que de conclure 
ainsi, à l'examen sévère des faits, mais, ponr nous, 
il nous semble plus sage et plus juste d'abandonner 
ou, comme on nous l'a reproché, « de jeter par- 
dessus bord » la notion même de souveraineté, très 
vénérable certes et très antique, mais si antique 
du'clle n'est plus, dans le milieu politique contera- 
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porain, que ce que sont dans nos musées les dieux 
d'Assyrie ou d'Egypte, à face de sphinx et de tau- 
reau, ou 1l-s fétiches vermoulus des peuplades de 
l'Afrique centrale. 
1 Laissons-Ià ce cadavre d'où s'est retirée la vie et, 
puisque la politique est la science de la vie sociale, 
ne fondons de théorie que sur ce qui est vivant dans 
la société. L'idée de souveraineté est fausse et inu- 
tile. Elle a pu être vraie et servir autrefois, pour des 
formes mortes aujourd'hui. C'est une curieuse ano- 
malie, que l'esprit humain évolue rarement du môme 
train que le monde : il va ou plus vite ou plus lente- 
ment. Combien de temps l'Europe moderne croira- 
l-ellc encore Èi la souveraineté, après qu'on n'y trou- 
vera plus, dans le fait, de souveraineté? Non, il n'y 
a pas à présent ou il n'y a plus de souveraineté, chez 
les nations de l'Europe occidentale. Mais il y a par- 
tout autre chose, <i (juelque chose qui n'est pas inter- 
mittent, qui ne s'arrête pas, qui était hier et qui sera 
demain, qui était avant nous, est en nous, sera après 
nous; quelque chose qui n'est pas restreint, qui em- 
brasse tout et en quoi tout se résume, quelque chose 
qui n'est pas précaire, qu'il n'est donné à rien ni à 
personne de suspendre, de diviser ou de détruire, 
dont on ne peut mesurer ni l'étendue, ni la durée, 
qui est force suprême et majesté suprême. Ce quelque 
chose, c'est la vie nationale... La nation est-elle sou- 
veraine ? On ne s'en préoccupe pas ; elle vit. Tout le 
monde vit physiquement dans la nation. Dès lors, 
tout le monde a le droit d'y vivre politiquement, 
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k;f ourvu qu'il en ait les moyens et dans la mesure de 
1 ees moyens, en obéissant à la loi (1) ». 

Nous rencontrons, en ce point, une notion, celle de i 
I la loi, qui complète et corrige dans ce qu'elle pour- 
f rail avoir, elle aussi, de trop absolu, la notion de 
I vie naliotialc. Livrées enticreraent à elles-mêmes, 

a toutes ces vies qui se juxtaposent ou se superpo- 
l sent, s'enchatnent, se soud€nt, se mêlent en une 
I complexité infinie » et souvent entrent en conflit, 
^vies individuelles, la vie nationale et sociale, ta 
fTie UDtversetle » aboutiraient à l'anarchie. Il faut 
l^elqiie chose, dans la société politiquement orga- 
I nisée, qui leur assigne leur place, les localise et les 
I distinguo tout en les unissant, qui les contienne et 
Iles maintienne, qui en prévienne l'excès et le ré- 
I prime, qui leur soit un cadre et un frein ; ce quelque 
f chose, c'est la loi. 

Livrées entièrement à elles-mêmes, toutes ces vies 
ïn concurrence et en conflit aboutiraient (on est 
I bien obligé de le dire, malgré ce que lu, formule a de 
li^eonvenu et de vieillot), non pas à la liberté, mais à la 
flicence. Aussi, pour nier la souveraineté, ne nions- 
KâOus pas l'autorité légale, \àhi. Nous la proclamons, 

tau contraire, et c'est elle, u'cst la notion d'auloriii'. 

ij^^afe, correspondant seule à l'état réel de nos sociétés 
■politiques, c'est la notion de loi autant que celle de 
Kfie nationale et indivisémeat avec la notion de vie, 
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que nous opposons, que nous substituons à l'idée de 
souveraineté, abandoonée et rejetée par nous. 
" Nous savons bien qu'il est d'usage de considérer 
Irt notion de loi comme étroitement attachée à la no- 
tion de souveraineté, ainsi que ses corollaires, les 
notions d'obligation et de sanction positives. Mais 
l'on ne voit pus pourquoi la chaîne logique et histo- 
rique serait rompue si, au lieu de souveraineté, on 
écrivait tout bonnement autorité. Il demeurerait logi- 
quement et historiquement exact que les notions de 
loi, d'obligation et de sanction positives tiennent de 
tout près à la notion d'autorité et, en particulier, 
pour les sociétés de notre temps, l'exactitude serait 
beaucoup plus grande. 

Dès la plus haute antiquité, cette notion de loi se 
présente, en effet, à nous, associée aux deux idées 
d ordre et de force. Il va sans dire que noua n'envi- 
sageons ici que la loi positive, mais la notion est si 
ancienne et si générale, que le motdovait prendre et 
a pris des acceptions fort diverses. Entre la loi dé- 
iinic par Blackstone et par Montesijuieu, d'une part, 
la loi définie par Bentham, Anstin et Sumner Haine, 
de l'autre, ^il ne parait d'abord y avoir nulle affinité. 
Blackstone disait : h Le mot loi, dans sa significa- 
tion la plus vaste et la plus compréhensive, désigne 
une règle d'action et s'applique indistinctement à 
toute espiice d'action, soit de corps vivants, soit de 
corps inertes, soit d'êtres intelligents, soit d'ètrea 
privés de raison. Ainsi, Tondît : les lois du mouv*- 
ment, de la gravitation, de l'optique, de la ntéca- 



DÏque, aussi bien ([uc les kiis de la nature et les lois 

des nations. » Et Montesquieu, on s'en souvient : 

« Les lois, dans la signification la plus étendue, sont 

' les rapports nécessaires qui dtVivent de la nature des 

choses ; et dans es sens, tous les êtres ont leurs lois, 

la divinité a ses lois, le monde matériel a ses lois, 

les intelligences supérieures à l'homme ont leurs 

lois, les Iji^tes ont leurs lois, l'homme a ses lois. » 

La définition de Blackstone indigne Benlham et 

I Austin, et avec eux, tous les « juristes analytiques >i. 

I Négligeant ce qui n'est pas humain, ils répliquent : 

< Une loi véritable, c'est-à-dire le commandement 

I irrésistible d'un souverain, prescrit certains actes ou 

' certaines omissions fi un ou plusieurs sujets placés 

r ensemble et sans distinction par ce commandement 

BOUS le coup d'une obligation légale. » Ou encore : 

r « Les lois positives sont les commandements adres- 

I fiés par les souverains à leurs sujets, imposant à 

t ceux-ci un devoir ou la condition d'obligés ou une 

I obligation, etles menaçant d'une sanction ou pénalité 

I -en cas de di''sobéi3sance h. ctt commandemonl. >• Pour 

■ eux, le principal fondement de la loi, c'est la force 

■Koercitive, et l'élément principal de la loi, c'est la 

unction. Pour les autres, pour ceux qui donnent au 

Ftaol de loi le sens le plus étendu, l'idée de force, 

■ûà'obligation et de sanction n'est pas ahsente, mais le 

Blcnidement principal, l'élément principal est l'ordre. 

RlAqnclle des deux notions est la première? On ne 

E^'^ntend guère là-dessus. Est-ce la notion de loi na- 

[■"torelle ou la notion de loi positive,de «loi juridique» 
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comme écriventlesA!leiiiand8(l)? <• De toutes les UiîH, 
les lois juridiques sont les plus anciennes, les seules 
que les hommes aient su, au début, comprendre et 
formuler. Ils n'ont reconnu que plus tard que la na- 
ture obéit à des lois, et les lois morales sont les der- 
nières dont ils se soient rendu un compte exacl. nPour 
Hollzendorff, le classement est celui-ci : Lois juri- 
diques (ou positives), lois naturelles, lois morales. 
D'autres ne l'acceptent pas du tout. Hais ne sufflt-il 
pas de remarquer qu'entre ces définitions, en appa- 
rence si éloignées, la distance n'est pas aussi énorme 
qu'on le croirait, et que, à mieux y regarder, il y a un 
pont sur l'abîme? La notion de loi naturelle contient 
avant tout l'idée d'ordre, mais aussi l'idée de foi-ce 
et d'tibligalion ; la notion de loi positive contient 
avant tout l'idée de force, mais implique aussi l'idée 
d'ordre. HoUzendorff dit comme Montesquieu : « On 
exprime par le mot loi une relation nécessaire de 
cause à effet, une notion de causalité. » Et il s'ex- 
plique : B L'étal de socii^té, dans lequel nous vivons 
librement ou sommes contraints de vivre avec nos 
semblables, correspond ù la nature humaine et k nos 
besoins innés. » 

De même, un Angleterre, Sumner Maine, commen* 
tant Austin : « Les deux notions qui sont associées 
en fait à celle de loi agissent et réagissent l'une a«r 
l'autre dans tout le cours de l'histoire des idées phi- 
losophiques et juridiques. On a indubitablement vu 
Do/Hiiiiii- : ti'aductioa de 



LA POLITIQUE. 47 

Oans l'ordre de la nature l'effet d'un commandement 
souverain (l'univers obéissant à un Dieu personnel), 
et d'un autre côté, par réaction, on a puisé l'idée 
de la loi dans la contemplation de l'ordre universel. » 
I La notion de la loi et même de la loi positive n'a 
h-dû entrer que diffîcileraent dans ia ti5te des hommes, et 
tc'est pent-ôtre une occasion de noter que les primitifs 
prennent toujours les mots au sens le plus concret. 
Quand les peuplades franques parlaient en leur latin 
barbare de boni homines, elles ne pensaient ni 'a des 
hommes bons, ni h des hommes vertueux, mais & des 
hommesricAes et pMiïsanfs.Lapremière forme de l'idée 
de loi, sa première et sa plus intelligible ima|;e, a 
été le bras, très dur et très lourd, qui frappait. La 
première vertu politique, dans les auciélés humaines, 
a été l'habitude d'obéir; le premier devoir du pre- 
mier gouvernement a été d'imposer, k tout prix, une 
discipline : « La première chose à acquérir, dilBa- 
gehot, c'est, si je puis m'exprimer ainsi, la fibre lé- 
gale. Un gouvernement, d'abord : quelle sorte da 
gouvernement? peu importe ; une loi d'abord : quelle 
loi? c'est une question secondaire. Il faut une per- 
sonne ou un groupe de personnes à qui l'on obéisse; 
quant il savoir qui elle est, ou qui elles sont, cela est 
relativement insigniBant (1). » 

Par la suite, quand cette vertu d'obéir a été acquise 
et transmise héréditairement, de génération en géné- 
ration, presque comme une aptitude physique, quand 
(Ij W. BAasHnT, Lois scienlifiqves du déneloppemfnl des mi- 
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la fibre légale a été ajoutée au corps social, il est 
devenu intéressant de se demander à qnel gouverne- 
ment, à quelle loi on obéissait. Il reste néanmoins 
incontestable qu'à l'origine la loi n'était que le com- 
mandement immédiat du souverain, appuyé sur une 
force « irrésistible, insurmontable «. C'est avec ce 
caractère d'obligation et de sanction brutales que la 
loi fit son apparition danslescommuuautéshumaines. 
A l'origine, la conTection, la promulgation et l'exé- 
cution de la loi ne sont guère qu'un seul et même 
acte : le chef qui l'édicté et celui qui l'applique ne 
sont qu'un seul et mémo chef. Comme ce qui importe 
d'abord, c'est d'avoir un gouvernement et une loi, 
par ce motif, point d'embryon de société où ne se 
trouve un embryon de législature. 

u Dans le groupe élémentaire, l'organe qui corres- 
pond à ce que nous appelons la législature est par- 
faitement reconnaissable. C'est le conseil de village, 
embryon des plus célèbres législatures du monde: de 
I'îxxXttiriti* d'Athènes, des comices, du Sénat et du 
prince à Rome, du Parlement anglais, type et aïeul 
de toutes les souverainetés collégiales de l'Occident 
moderne, de tous les gouvernements oCi le souverain 
pouvoir est exercé par le peuple ou partagé entre le 
peuple et le roi (!}. » 

(I) Sm IIenut Maihb, Éludes iiir l'kisloire des InsliluUon» 
pfimilives, p. *80. Nous conservons dans la cilalion les mots 
souveraine lé et souvfrfiin pouvoir qui sont dans le texte, en 
faisant remarquer toutefois que te passage ne perdrait rien et 
Di^me gogoerait ea vérité, si l'on reuiplaçait souveraineté par 
autorité. 



~ Mais dans cet organe de l'Ëial, sous sa forme em- 
bryorinaire, la faculté législative est, de toutes, la 
moins énergique ; tous les pouvoirs sont confondus ; 
" L'esprit ne voit aucune dififérenee bien tranchi'* 
entre faire une loi, promulguer une loi, punir une 
infriiction à la loi. C'est du pouvoir législatif qu'on a 
la notion la plus confuse et c'est le pouvoir judiciaire 
que l'on comprend encore le mieux. « Alors, on le 
répète, la loi n'est guère que le commandement impé- 
rieux, accidentel, particulier, appuyé sur la force 
brutale. Elle est inséparable de la personne de celui 
qui commande ; elle ne permet pas que chez lui la 
force se relâche et le bras se détende un instant. Elle 
est, toujours, acluellement agissante. Ce n'est que plus 
tard et par une longue série d'abstractions, que de 
cette notion du commandement Thomme peut s'éle- 
ver k la vraie notion de la loi, ayant pour caractères 
d'être constante, générale, inflexible, invariable, im- 
partiale. La dernière abstrat:tion, que font seules 
les nations très civilisées, c'est de ne plus voir laper- 
sonne ou les personnes du législateur, et d'obéir non 
au législateur, mais à la loi, si bien que c'est le règne 
de la loi, qu'elle est souveraine et qu'il n'y a plus do 
souveraineté que la sienne. Cela ne veut pas dire 
que, même à ce haut degré de culture et d'organisa- 
tion politique, la loi ne s'appuie pas, en dernier res- 
sort, sur la force . Non ; la force demeure le subslra- 

n solide de la loi. 

1 y a, dans les États modernes, au service de la 
u beaucoup plus de force qu'il n'y eu avait dans les 
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sociétés primitives. Seulement, la force, comme la 
loi, a changé de nature: elle est devenue à la fois 
coercjtive pour ceux qui reçoivent lu loi et limitative 
pour ceux qui la font. Plutôt que de décroître, la 
pnrl de la force comme sanction, comme arriére- 
garde de la loi. a grandi. Les États modernes sont 
d'une telle densité et d'uD volume tel qu'il faut à lu 
toi plus de force pour se faire obéir par du telles 
masses et à de telles distances. Il y a là tout un sys- 
tème d'actions et deréactionsde la loi sur l'État et de 
l'État sur la loi. La loi, en se généralisant, développe 
la puissance de l'État qui, à son tour, développe, en 
s'étendant, la puissance de la loi. La loi et l'Ëtat, 
dans l'histoire des sociétés humaines, ont suivi une 
marche parallèle et procédé de la même façon. Lea 
grands États se sont formés en écrasant, en pétris- 
sant, en englobant les petits ; les lois se sont établies 
eu effaçant, en détruisant, en refondant les coutumes 
locales. La centralisation de l'État n'a pus eu d'agent 
plus efficace que la loi; l'unification de la loi, de 
collaborateur plus ardent etplus intéressé que l'État, 
en sorte que la loi invariable, inflexible, uniforme, 
est comme un des aspects, comme une des faces de 
l'État centralisé. 

H Son caractère général, la loi le doit au grand 
développement territorial des États modernes, k la 
désagrégation des groupes inférieurs qui les compo- 
sent et surtout à l'exemple et à l'influence de Rome 
avec son assemblée populaire, son Sénat et son 
prince, laquelle s'est distinguée de très bonne heure 
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(le tous les autres Etats et pouvoirs, en pulvérisanl 
tout ce qu'elle a absorbé... C'est de l'Empire romain 
(jue sont parties les influences qui ont provoqué la 
formation d'Ëtats [luissamment centralisés et dé- 
ployant une grande activité législative (I). » — Entre 
le premier ediclum provinciale et l'extension du droit 
de cité à tous les sujets de l'Empire, que de cou- 
tumes diverses abrogées, que d'institutions nouvelles 
fondées, et cependant une seule chose est fondée : la 
loi romaine dans l'Empire romain. Postérieurement, 
c'est des débris de l'Empire romain et sous le mar- 
teau de la loi romaine que se sont tonnés la plupart 
des Étals de l'Europe moderne, a Les petits groupes 
ont été complètement broyés et absorbés par de plus 
grands, qui se sont eux-mêmes dissous dans de plus 
grands encore, et ceux-ci ont lini par disparaître 
en d'autres groupes aux dimensions encore plus 
vastes (2). » Est-ce à dire que la loi ait partout et en 
tout fait table rase de la coutume'? En aucune ma- 
nière, 'i La vie locale, les coutumes villageoises n'ont 
pas partout également perdu leur vigueur. 11 y en a 
plus en Russie qu'eu Allemagne, plus en Allemagne 
qu'en Angleterre, plus en Angleterre qij'en France... 
Mais, en somme, qui dit Etat moderne, dit assem- 
blage de fragments beaucoup plus petits que ceux 
qui contribuèrent &, composer les Empires primitifs 
et beaucoup plus semblables l«s uns aux autres... La 

(1) Sir IIbnhv Maine, Èludea sur f/iisloire des Inslitulions 
printitiveg, p, 484 et 480. 
(î) W-, ihid., p. iSO. 
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iL'gislation, lelle que nous l'entendons, semble avoir 
partout accompagné la cessation — ou le ralentisse- 
ment de la vie locale (1). » 

Toutefois, même dans les États les plus centralisés 
sous une seule loi, dans les pays oii il reste le moins 
de ces anciennes coutumes, il s'en faut que ce qui 
reste n'exerce, comme on pouiTait le croire, nulle 
action. La coutume agit, et de bien des façons, sur la 
loi elle-même, d'abord, parce que ITiomme, animal 
politique, est >< un animal coutumier », naturellement 
ennemi des nouveautés. « Les races anciennes ne 
peuvent pas imaginer qu'une règle puisse être obli- 
gatoire, si elle n'est pas traditionnelle (2). " Eltoutes 
les races sont restées un peu anciennes par ce crtté. 
De ià, une première limite que la coutume met à la 
loi. Elle oblige le législateur ii compter avec elle, et 
quand il fait une loi , et pour ne pas faire lelle ou telle 
loi (3). Mais ce n'est pas seulement au législateur 

{1} Sifl Henby Maine, owr. cite. 

(3) BtoEHDT, Lois scienlifigues du développement det nalions. 

{3)vTimtea iusiatautsur ce point que la 9iiuverainetii est, d« 
sa nature, Incapable d'une limitation légale, Auatin admet 
pleinement que des règles extr^l'inement loi pi: rieuses, bien qui 
ce ne soient pas des lois, empêchent les souverains de pro- 
mulguer certains comuiandemeots et les dëtermineat à en 
pnimulgticr d'autres. La Couronne et le Parlement britanni- 
ques sont à cet lîgard souverains — une aristocratie souve- 
raine — mais, quoique celte ai'istocratie puisse, eu principe, 
faire tout ce qui lui platt, ce serait mentir outrageusement 
à toute expérience que de soutenir qu'elle le fait réellement 
Les règles nombreuses, réunies en. corps de principes coniti- 
tutionnels, l'empêchent de faire certaines cboses ; les règles 
nombreuses, qualifiées usuellement de morales, l'empêchent 
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qu'elle s'impose, c'est au juge, et ce n'est pas seule- 
ment la législation, c'est aussi la jurisprudence 
qu'elle détermine dans une assez large mesure. 
Quelle n'était pas, autrefois, l'importance de la légis- 
lation prétorienne ou par voie d'interprétation? Dans 
les derniers siècles, combien la Constitution anglaise, 
et, de nos jours, combien ta Constitution des Ëtals- 
Unis ne se sont-elles pas modifiées, assouplies, enri- 
chies, à l'user? Tant et tant, que la partie non écrite, 
la partie coutumière en est de beaucoup la plus con- 
sidérable et que les textes n'y sont plus guère que ce 
que ie squelette est au corps vivant. Mais le corps 
vivant de la coutume ne se dessèche pas, ne s'ossifie 
pas autour de ce squelette ; la loi maintient et sou- 
tient, redresse et atTermit la coutume, mais la cou- 
tume l'enveloppe et en est comme la chair, o(i s'éla- 
Ubore, se consen'e, s'épanouit la vie de la société. 
B La loi elle-même, le squelette lui-même ne peut 
' pas échapper h ce perpétuel apport de nouveaux élé- 
ments vivants, que charrient la coutume et les 
mœurs. La coutume et les mœurs sont pour lu loi ce 
qui relie l'abstractionà la réalité, et plus les lois con- 
tiendront de vie, meilleures elles seront et plus do- 
cilement obéies. Le principe, pour faire de bonnes 
lois, " c'est qu'il faut y introduire tout ce qpii passe 
pour un progrès auK yeux des générations succes- 
sives ». Ce procédé, comme on l'a observé, est en 
li d'une portée et d'une durée indéfinies. ■' Il fau- 

a foire d'autres , n Sm tliinriY Maine, Éludes sur riiinl'ure 
■ IntlituHima primilives, p. 1fi4. 



dra donc, au fur et à mesure, iiLroger les 
lois, sans quoi on ne s'y reconnaîtrait pas, et mettre 
de l'ordre dans la législation, ce qui est affaire à la 
jurisprudence. » Mais la coutume, on vient de le 
montrer, est un facteur impoi'Lant de la jurisjiru- 
dence. Par consi'^quent, clic no joue pas, dans la 
confection de la loi, un ri^le exclusivement négatif et 
limitatif. Il en est d'elle comme de la force que les 
Ktals modernes donnent pour sanction h la loi : elle 
est limitative et coercitive tout enscralile ; limitatire 
à l'égard du législateur, coercitive envers les sujets 
ou les citoyens. Avec les mœurs et l'opinion publique, 
elle fait partie de cette n arriève-garde » de la loi, 
force réellement insunnonlable, en tant qu'elle est 
coercitive, maintenant surtout que l'opinion publique 
a ses organes, le suffrage universel, la presse, la tri- 
bune parlementaire, mais réellement insurmontable 
aussi, en tant qu'elle est limitative, et pour la même 
raison (1), La coutume, les mœurs, l'opinion pu- 
blique, font que la loi doit être obéie, et, d'autre part, 
ellcsfontquelaloine peut ôtreni trop abusive, ni trop 
arbitraire. L'opinion publique organisée est, dès à pré- 
sent, et sera de plus en plus douéed'une puissance de 
faitque l'on ne saurait s'exagérer: par elle, il s'est pro- 
duit dans le onde pol t ^u un i olut n compa- 
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ruble a celle qu'ont produite dans le monde écono- 
mique les applications de la vapeur et de l'électricité. 
Il est impossible, dès à présent, de donuer du droit 
une définition aussi simple que jadis. Dans la défini- 
tion du droit, il Faut, pour tout dire et pour dire 
vrai, faire leur place à la coutume, aux mœurs, 
â l'opinion publique; qu'on y sente du moins 
CCS notions, sous-entenducs peut-être, mais très 
proclies. Le commandement du souverain n'est plus 
toute la loi; la loi, même tout ontifire, n'est plus le 
droit tout entier, et pourtant nous prenons le mot 
droit en son sens le plus positiT. S'il y a, dans dos 
sociétés, un souverain, c'est la loi, mais l'on voit bien 
qu'elle n'cal pas souveraine, limitée qu'elle est par 
la coutume, les mamrs, l'opinion publique, qui, 
elles non plus, ne sont pas souveraines, puisqu'elles 
ne sont même pas, ii elles seules, toute la sanction, 
tonte rarrii'Tû-garde de la loi, et que la contrainte 
qu'elles exercent ne dispense pas de recourir à une 
contrainte plus brutale. 

Ne disons donc plus la souveraineté de qui ou de 
quoi que ce soit. Ne disons pas seulement la vie na- 
tionale. Disons Vaulorili' légale, étant d'ailleurs en- 
tendu que cette autorité prend perpétuellement* sa 
source et perpétuellement se rajeunit, se retrempe, 
se renouvelle dans la vie nationale ; disons les deux 
choses ensemble: la vie nationale et l'autorité légale. 
Ni l'idée de vie, ni l'idée de loi, ni l'idée d'ordre, ni 
l'idée de force, rien ne manquera de ce qui est né- 
cessaire; les attributs légitimes de la souveraineté, 
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la force coercitive, le pouvoir de contraindre par la 
loi et l'impôt, on en investira légitimement l'autorité ; 
quant à la souveraineté, rayons-la sans remords 
du vocabulaire politique, le temps s'étant chargé de 
la rayer de lîi vie. 



CIIAPITHR Tli 

Des formes de gouvernement. — Leur éToIulion 
historique en France. 

Dire l'autorité au lieu de la souveraineté ne ren- i 
Terse et n'affaiblit en rien cette définition de i'fitat : 
L'État est la personne morale perpétuelle delà nation. 
Là 0(1 réside la force coeriîitive, la contrainte It^igale 
et liscale, là se trouve l'iiutorité, et c'est là qu'est 
I l'Ëtat. L'Ëliit est une chose et le gouvernement, une 
l.aulre chose. On l'a déjà remarqué (1) : le gouverne- 
raient n'est que a l'enveloppe et comme le vêtement 
f 4e l'État »; il change, tandis que l'État ne change 
l;point. Un des traits principaux de l'État, la perpé- 
[ ^ité, ou du moins la longue durée, le gouverne- 
[ ment ne l'a point. On a dit de lui : « L'exercice du 
I pouvoir suprême dans l'État, c'est le gouverne- 
nient (2) ». Ou encore : « Ce régulateur, cette horloge 
e la civilisation morale, qu'on appelle un gouver- 
lement (3). n Et l'image est heureuse, parce qu'elle 



(1) Voy. plus haut, ch. I^r. 

|3) PRADIEH-PODËRÉ, d'ilpr^ï GH>tT[[IS, (ll'OlV (la lll Gll 

^dt la Pilix, t.l. p. 202. 

(3) Bahehot, Lois scieiitifii/iies ilu déiteloppemenl des n 
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marque bien que le gouvernement est ce qui ; 
dans l'État qui demeure. Les gouvernements, en 
effet, sont comme les heures, comme les temps suc- 
cessifs, comme les phases de l'évolution de l'État. 

Partant de là, une question à laquelle on est_ 
habitué à attacher une grande importance, celle des 
formes de gouvernement, n'est plus guère pour nous 
qu'une question historique. Des formes de gouverne- 
ment, laquelle est bonne ou préférable aux autres, 
on ne le recherchera même pas, si toutes viennent au 
moment où elles peuvent venir, et si, d'ailleurs, 
toutes échappent, comme la vie et parce qu'elles 
sont de la vie, à la rigueur étroite des classifications. 
C'est très vite fait de dii'e : « 11 y a trois foimes nor- 
males de gouvernement, la monarchie, l'aristocratie, la 
démocratie. Des formes pures, intactes, aiTétées, qui 
jamais ne se combinent ni se mêlent. » Mais c'est 
plus vite fait que de réduire à ces trois formes la 
complexité de la vie politique. Ces catégories ne sont 
que le fruit, creux du reste, d'une opération intel- 
lectuelle : elles ne sont que dans l'esprit et ne sont 
pas dans les faits. Les faits se refusent à être aussi 
simples. Les formes de gouvernement s'y combinent 
et s'y mêlent en des proportions diverses, et les 
anciens eux-mêmes avaient senti le défaut de lii 
classification. Cicéron et d'autres le relèvent : « Il 
existe, peut-on lire dans le traité De Repvètica, un 
quatrième genre d'État que je recommande fort : il 
est composé et mêlé des trois précédents... Il con- 
ient, ftu effet, qu'il y ait, dans l'fital, quelque chose 






iverain, de royal, que quelque chose y soit 
tccordé à. l'autorité des grands, que quelque chose y 
mit réservé au jugement et à la volonté du peu- 
(de (I). ï. Tout près de nous, en i790, Mirabeau, 
'■Mprenant cette pensée, s'écriait, au cours des 
débats sur la Constitution : u Dans un certain sens, 
les républiques sont des monarchies, et, dans uu 
certain sens, les monarchies sont des riipuMiques. h 
I Ainsi, l'on avait reconnu qu'eu dehors des trois 
kformes de gouvernement dites normales et des trois 
bnncs anormales qui seraient la corruption des 
s premières (2), il existait une forme mixte, com- 
llinée, mêlée de toutes les formes de gouvernement 
tossiblea. Mais ce n'était encore qu'une partie de la 
[Vérité. " La vérité entière, c'est qu'il n'a jamais 
I existé, c'est qu'il n'existe pas, c'est qu'il n'existera 
jamais d'autres gouvernements que cette forme 
mixte ; c'est que la monarchie pure est une chimère, 
comme l'aristocratie pure, comme la dfimocralie 
pure. " Il n'est pas de monarchie absolue oii la puis- 
sance du roi, pas d'aristocratie absolue oii la puis- 
sancij des princes, pas de démocratie absolue oji la 
puissance du peuple ne soit 1 imitée par rien. L'idée 
d'un gouvernement absolu, monarchique ou démo- 

(1) Quiirtum quoddam ijenas reipuhiîcs minime probandum 
eentto, quod est ex his, qiur prima diii,moderiilum tt per- 
Imxlum li-ibas;. . . Placel enim meguiddam in republica praslans 
H r«gaie,tsie aliiid auctoritaliprincipumpariitumac Iribuliim, 
aie quiisdam res aervataa judïcio voluntatique muUitudinis. 
Cicéron. De Bep. I, 29, et I, hh. 
(1) La deapotie, l'oligorcbie, la A&magof^e. 
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cratitpie, est un concept lopique, sans corrcsiiondant 
dans la réalité (1). « 

Il serait donc oiseux de rechercher quelle est, des 
trois formes pures du gouvernpment, la forme tlit^on- 
qnementla meilleure, « Sera-ce la monarchie ou la 
démocratie, la royauté ou la république? Ce sera 
tanlrtt l'une, tantôt l'autre, selon que, dans la vie 
natiomile, une classe ou l'autre di^ploiera plus d'ac- 
tivité, prouvera plus d'aptitude ou occupera plus de 
place. » Le proverbe qui dit : « Les peuples ont tou- 
jours le gouvernement qu'ils méritent» a besoin à 
peine d'être retouché pour être tout à fait exact. Les 
peuples ont toujours le gouvernement qu'ils peuvent 
avoir. A chaque état de la nation correspond telle ou 
telle forme de gouvernement, non pas pure, non pas 
absolue, mais combinée etmixte, et les combinaisons 
sont en nombre aussi grand qu'il y a d'étals succes- 
sifs dans la vie delà nation. " Comme il ne saurait y 
avoir de monarchie pure ni de démocratie pure, cela 
revient à dire que le gouvernement contiendra tantôt 
plus, lantûl moins d'éliïments monarchiques ou aris- 
cratiques, tantôt plus, lantût moins d'éléments démo- 
cratiques. Cela revient à dire que les foi'mes en elles- 
m(?mes sont presque indifférentes; ce qui n'est pas 
indifférent, c'est le dosage, la proportion dans 
laquelle les éléments s'y associent. La règle pour 
que le dosage soit juste, par conséquent pour que le 
gouvernement soit bon, c'esl ipi'il embrasse, sans en 

(1) Voy. Sopfiismr^ polilii/iies <tc ce temps, pp. î5-îe. 



I exclure aucun, sans en exagérer aucun, les multiples 
facteurs de la vie nationale; qu'il soit en quelque 
sorte, h. un moment donné, la fidèle et frappante 
photosriipli'c de tout cb qui est, demeure, se crée et 
6e conserve dans la nation (I) ". 

Cette forme de gouvernement, la meilleure, celle L 
qui embrasse le mieux le plus de facteurs qu'il se 
peuL de la vie nationale, est en même temps la plus 
légitime. Non la plus légitime d'une manière géné- 
rale et partout, et toujours, mais à ce moment donné 
de la vie de la nation. El ce sera tantôt la monarchie, 
tanUt l'aristoci-atie, tantôt la démocratie, une combi- 
naisonoti prédomineront deséléraents, tantôt monar- 
chiques, tantôt aristocratîijuL'S, tantôt enfin démocra- 
tiques. Seulement il ne faut pas se tromper sur la 
proportion, sur le dosage de ces éléments et ne juger 
(les gouvernements que par leur titre. Quelle faute 
n'a-l-on pas commise en prenant également et indis- 
tinctement pour des démocraties les trois républi- 
ques de Spai-te, d'Athènes et de Borne, alors que 
l'une au moins d'entre elles était sûrement une aris- 
tocratie? C'est lu même faute que l'on commettrait 
en allant croire que, de Phuramond, de Clodion ou 
de Clovis jusqu'en 1789, la France n'a connu qu'une 
forme de gouvernement, la monarchie, qui, sous les 
trois races royales des Mérovingiens, des Carolin- 
giens et des Capétiens, serait restée la même en subs- 
tance : une monarchie constante et continue de 



1!) Voy. Sop/iiimes poliliques de ce tempx, p. 37-Î8, 
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quatorze siècles. It n'y a pas plus de ressemblance 
entre la monarchie de Cloviset celle de Cbarlemagne, 
entre celle de Philippe le Bel et celle de Louis XI, 
entre colle de François I" et cetJi; de Louis XIV 
qu'entre celle de Louis XIV et celle de Louis-Phi- 
lippe. La division ordinaire en monarchies abso- 
lues et monarchies constitutionnelles est tout à fait 
inauflisante : c'est le dosage des divers éléments qui 
détermine réellement la forme du gouvernement et, 
si dans un Étal gouverné par un roi, les éli^-ments 
démocratiques prédominent, c'est, & certains égards, 
plutôt une démocratie qu'une monarchie, quoi qu'en 
puisse prétendre une classificution superficielle. 
Autant vaudrait prétendre, comme dit Spencer, que 
le requin et le marsouin sont tous deux des potssons, 
sous ce prétexte en apparence plausible que tous 
deux vivent dans l'eau. La monarchie de Clovis, ou 
de Hugues Capet, ou de Charles V, n'est évidemment 
pas constitutionnelle, et ce n'est point cependant la 
monarchie absolue de Louis XIV. Le coeflîcient, qui 
exprime la part de monarchie vraie, a plus d'impor- 
tance, ici, que le chiffre (ou le nom) lui-même. 

On a parlé de quatorze siècles de monarchie cons- 
tante et continue, mais que de formes mixtes de cette 
forme pure, en ces quatorze siècles 1 Pour les trois 
ou quatre premiers, nous avons un témoin digne de 
bel ouvrage de Fustel de Coulanges sur les 
Inslilutiom politiques de F ancienne France. En le sui- 
k'ant pas à pas, voici, au résuméj ce qu'on peut 
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Au moment de lu conquête romaine, les pouvoirs i 
politiques sont très faibles dans les Gaules. L'auto- 
rité publicjue est très incertaine, la puissance des 
particuliers est très grande. A côté de l'ordre régulier, 
on trouve ia clientèle et le patronage; en face du Sénat 
pt des magistrats, des associations privées qui tien- 
nent en échec les droits des chefs et de la cité. Les 
petits et les pauvres se placent sous la protection des 
riches et des puissants. L'aristocratie, maîtresse du 
sol et de milliers de serviteurs, est plus forte que les 
lois et les dépositaires du pouvoir. 

Entre le Rhin et les Pyrénées, ni unité politique, 
ni unité de race, ni, probablement, unité de religion. 
Point d'institutions communes ii la Haule. Point 
d'idée d'une patrie gauloise. 

C'est un régime essentiollenient aristocratique, 
avec un morcellement extrême des forces politiques 
et morales du pays. Rome lui substitue un régime 
monarchique sévère, avec une centralisation com- 
plète. L'autorité de l'Ëtat devient aussi incontestée 
que l'aristocratie avait été envahissante. Rome intro- 
duit dans les Gaules un droit nouveau, une langue, 
une religion, des habitudes nouvelles. L'empire crée, 
i Lyon et à Narbonnc. auprès des temples de Rome 
et d'Auguste, les conseils généraux de la Gaule. 

Au-dessusdecesassembléesplaneouesteu&penduc 
l'autorité du prince. ■■ Le gouvernement des empe- 
reurs romaios était la monarchie la plus absolue qui 
eût encore régné sur les hommes de nos pays: L'em- 
pereur concentre dans ses mains tous les pouvoirs 
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en su quiilité de délégué suprême du peuple 
Il est le chef de l'armée et le maître des citoyens ; il 
lève les impûts et juge les hommes, il fait des lois et 
gouverne les provinces. Ce n'est pas seulement un 
souverain politique; e'est une personne religieuse, 
inviolable et sainte; on lui obéit et on l'adore. L'es- 
sence de son autorité est telle que, si mauvais que 
soit le prince, la puissance impériale demeure divine . 
On put détester le maître : on eut la religion du pou- 
voir. L'idée monarchique allait être le principal et 
le plus durable héritage légué par Rome aux géné- 
rations de l'avenir (1). » 

11 semble bien, en effet, que voilà « la monarchie 
la plus absolue » qui se soit jamais établie sur les 
hommes. L'autorité impériale, dans les provinces, 
est exercée pur des fonctionnaires qui en reçoivent 
la délégation. Ils ont tous les pouvoirs, sauf appel h 
l'empereur. Ils sont tout-puissants, mais de sa seule 
puissance. Tout se fuit par plusieurs, mais au nom 
d'un seul, (c La centralisation administrative a été la 
règle fondamentale de la monarchie romaine. » 
Pourtant, le monarque romain, l'empereur, le divin 
César est loin, et les peuples primitifs sont myopes ; 
ils ne voient que ce qui est tout prés. Les fonction- 
naires impériaux sout, h leurs yeux, les maîtres et 
CCS fonctionnaires, d'ailleurs, à mesure que l'empire 
s'affaiblira, auront une tendance à s'affranchir; dans 

[1) FusTKL DE CouLilNGEfl, HUtoirt dts InstUulioiis politiques 
de Vatitirnne France, — La Gaule romaine. — Conclusion, 
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cet excès même de monarchie , qui leur confère 
l'exercice de tous les pouvoirs , il y a les germes d'une 
itristocratie renaissante. Ce n'est plus l'ancienne aris- 
tocratie militaire ou sacerdotale des Gaulois, c'est une 
aristocratie gallo-romaine de fonctionnaires , qui se 
constitue dans l'Empire, sous le couvert et au dtHri- 
ment de l'empereur romain. 

D'autre part, il y a des conseils qui conlrûlent 
les actes des k^gats et des proconsuls. Les cités 
s'administrent elles-mêmes : elles ont un sénat et des 
revenus. Des associations de particuliers y subsistent, 
mais elles ne gênent plus les magistrats. Somme 
toute, il y a " le plus d'équiti5 possible dans la répar- 
tition des charges, l'application de la justice, les 
règles de la législation. » Tous soûl égaux, ou à peu 
près, sous le prince. Nul ne se dérobe à sa juridic- 
ion. L'autorité publique est au-dessus de toutes les 
tasses. Le pouvoir de l'État commande tout et pro- 
tge tout le monde, a La Gaule était arrivée, sous les 
s de Rome, à une organisation politique radicale- 
mt opposée à celle qu'elle avait connue au temps 
i son indépendance (1). » 

■ Au temps de l'indépendance, c'était une ariato- 
ratie, ou plulifit une collection, un assemblage 
d'aristocraties. La Gaule romaine est monarchique. 
Mais on a vu que déjà, par les fonctionnaires, une 
aristocratie s'y reforme, et l'ancienne, non plus, n'a 
«été extirpée jusqu'à la racine. Elle est réduite, 
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Romprinnic, mais elle persiste, et, soumise à l'Étot, 
lie disparait point, ne se fond poiat dans l'État. Elle 
reprendra vie et vigueur quand sera venue la fin de 
rKmpire et quand l'autorité centrale déclinera. 

Tel est l'intéressant et instructif tableau que Fustel 
de Coulanges trace de la Gaule romaine, avant « les 
invasions germaniques », avant » cette rencontre du 
monde romain et du monde barbare •>. Jusque-lèi, 
malgré les changements apportés dans la constitu- 
tion de l'empire, le gouvernement impérial n'a changé 
ni de caractère, ni d'habitudes. «L'autorité du prince 
est plus absolue que jamais, il est toujours Dieu siir 
la terre. " La centralisation, elle aussi, est plus com- 
plète que jamais, avec ses avantagea et ses inconvé- 
nients. Ce qui frappe surtout, c'est a un affaiblisse- 
ment, un énervement de la vie politique n, énervement 
auquel a grandement contribué le bienfait matériel 
de la paix romaine. « En droit, l'Empire est tout- 
puissant ; en fait, il est comme déserté. Les fonction- 
naires sont moins obéis ; la noblesse, en augmentant 
le nombre de ses clients, diminue celui des sujets 
immédiats de l'État, Plus que jamais on aime l'Em- 
pire, on respecte l'empereur, mais on dirait que la 
souveraineté impériale s'éloigne, grandissant en 
gloire, diminuant en force (1). » Au-dessous de 
l'empereur (et cette page est à citer) la principale 
autorité, dans le monde gallo-romain, est alors l'aris- 
tocratie foncière. 

(1) FusTBL DE CoULANOEs, L'Iiivasio" ^ermuniq'ie el In fin de 
CEmpire. — Condusian, p. SCS. 
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a dépend de l'État, elle obéit aux lois, mais, 
i fait, les mœurs et les habitudes de la société la 
rendent aussi puissante que lui et, pour ainsi dire, 
sa rivale. L'Empire n'avait jamais combattu la no- 
blesse; ill'avait soumise au droit, mais ilTavait aussi 
reconnue et il s'en était servi. La Gaule avait été aris- 
tocratique avant la conquête, elle l'était tout autant 
au moment de l'invasion. Sous cette monarchie absolue, 
l' aristocratie gouvernait les hommei .« 

Comment? Par sa richesse, par la propriété du 
sol, par le patronage sur les affranchis et sur les 
L-lients, dont le nombre augmentait sans cesse, par 
son intelligence, par sou activité, par la consi- 
dération que lui valent ses fonctions ou ses mé- 
rites, 

" Les nobles acquerront bientûtla souveraineté mo- 
rale, en mettant la main sur l'épiscopat. 11 ne leur 
manque que les armes. ■■ Les armes appartiennent 
aux barbares, il des corps de Germains auxiliaires, 
h des bandes franques. Qu'est-ce que « l'invasion 
germanique », sinon la prise de possession de l'au- 
torité civile et du gouvernement effectif iiar ces ban- 
des et par ces chefs? Les auxiliaires germaniques, qui 
se présentaient ainsi comme héritiers de l'empire, 
n'avaient pas d'organisation politique par quoi rem- 
placer l'organisation impériale. Lorsqu'ils songèrent 
& faire de l'empire leur proie, ils étaient déjà entrés 
dans l'empire, ou ne guerroyaient que pour y entrer. 
Us ne germanisent pas l'empire romain; cest eu\- 
s qu'ils romanisent. 
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" En droit et en fait, rien ne fut changé tout 
d'abord. Clovis et ses fils, les chefs burgondes, les 
premiers rois visigoths reconnaissent la suprématie 
des augustuB et l'intégrité de l'empire. Il y a seule- 
ment un changement dans la personne des maîtres... 
L'aristocratie n'a rien perdu, ni ses terres, ni son 
prestige. L'État n'a rien gagné, ni en force, ni en 
droit. La décadence de la vie publique et de l'au- 
torité politique va continuer, à l'avantage des riches 
et des nobles. >i L'invasion germanique, qui n'est pas 
une conquête, n'est pus davantage une révolution, 
« mais l'évolution plus rapide de faits commencés 
depuis longtemps. Dans l'empire romain, l'État 
s'épuisait chaque jour en face de l'aristocratie gran- 
dissante. <> L'invasion germanique ne fera que h&ter 
la dissolution. EL, par cette invasion, nous passons 
de la Gaule romaine k la monarchie franque, qui 
n'est que l'empire copié et continué. En apparence 
même, le pouvoir central y est restitué dans sa puis- 
sance première; les rois francs, présents h. toute 
heure, ont la force que n'avaient plue les empereurs, 
repi'ésentés par des vicaires et i< perdus dans le loin- 
tain de Constant! no pie » : force toute fraîche d'un 
Ëtat nouveau. En apparence, au moins, et pendant 
quelque temps, dans la monarchie fianque, la 
royauté est véritablement l'institution dominante et 
maîtresse. Ni noblesse indépendante, ni peuple; ni 
privilège de noblesse, ni droit populaire; rien qui ' 
ressemble h une assemblée populaire, rien que la 
■oyauté. Si le droit ne vient pas tout entier d'elle. 
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« c'est c^ue le droit n'est pas chose qui dtipeade de la 
r volonté des gouveroanls; il a ses origines dans les 
coutumes d'un long passé et dans des conceptions 
d'esprit çui ne changent que lentement (1) n. Cette 
royauté, de qui le droit ne vient pas tout entier, peut 
néanmoins le modifier quelquefois et, même tirée de 
la coutume, a toute nouvelle loi est son œuvre ». 
Elle a pour organes : 1° le Palais ou groupe formé 
des ministres, des dignitaires et des bureaux ; 2' des 
fonctionnaires, ducs, comte», vicaires, centeniers. 
L'administration dérive de la royauté. Les chefs 
locaux sont ses agents; il n'y a pas de chef élu; il 
n'y a pas d'assemblée provinciale ou cantonale; il 
n'y u pas de droit en face du droit royal. La justice 
émane de la mon;irchie. Comme chez les Romains, 
dans la monarchie franque, le droit de justice est 
l'essence de l'autorité politiq^ue. Les jugements sont 
rendus, au premier degré, par ces mêmes fonction- 
naires, entourés d'assesseurs, au second degré par le 
roi et ses dignitaires. Les impAts sont levés sans 
intervention d'aucune assemblée. Tous les hommes 
doivent au roi le service militaire. Le roi choisit les 
chefs de l'église. Les conciles ne se réunissent qu'avec 
l'autorisation des rois. 

D'où vient ce régime? De la Germanie ou de 
Rome? PluWt de Rome. Le gouvernement mérovin- 
gien, d'après Fusiel de Coulanges, continue, pour 
plus des trois quarts, l'empire romain. Les rois francs 
(1) FusTtiL DK Coulanges, La Honarchie fraiigue. — Conclu- 

tim, p. MO. 
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prennent le pouvoir, comme l'ont constitué les 
pereurs du iV siècle. C'est la même cour, la même 
langue de chancellerie, les mêmes bureaux, les mêmes 
comptes, les mêmes impôts, la même organisation 
judiciaire. L'organisation romaine n'est pas partie 
avec les gouverneurs romains. On se rappelle la 
phrase fameuse : « La liberté naquit dans les forêts 
de la Germanie, » Sous la monarchie franque, nulle 
institution de liberté. Pas de régime féodal et, dans 
le gouvernement des Mérovingiens, pas de commen- 
cement de régime féodal. Toutefois, comme il y avait 
des germes d'aristocratie dans l'empire romain lui- 
même, il y a peut-être, même sous la monarchie 
franque, des germes de féodalité, mais dans ce qu'on 
appellerait aujourd'hui l'ordre social, nullementdans 
l'ordre politique. Dans l'ordre politique, rien que la 
monarchie, aussi pure qu'elle puisse exister. 

Ces germes se développent dans Tordre social, sous 
les rois mérovingiens, sans que l'ordre politique en 
soit visiblement afl'ecté, sans que l'autorité publique 
intervienne. 

Le grand domaine comprend non seulement des 
terres, mais des hommes qui en dépendent au même 
titre et dans la même mesure ; ù, la propriété est 
attachée la juridiction. Joignez-y d'autres liens 
encore : le bénéfice, pour les terres; le patronage et 
l'immunité pour les hommes. Le bénéfice réduit à. 
l'infini le nombre des petits propriétaires libres; ils 
ne jouissent plus du sol que par une concession, 
toujours révocable, d'un plus riche et d'un plus 
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isstint. De même pour le patronage; par cette pru- 
Içuc, <i un très grand nombre de personnes se sont 
trouvées placées sous la protection d'un très petit 
nombre d'hommes puissants » et riches. Et le roi î Lo 
roi ne s'occupe point de cela. Que dit-on? P;ir l'im- 
munité, qui prend naissasce dans le palais même, 
le roi soustrait de ses propres mains les grands do- 
maines à l'autorité de ses agents. « Les rapports ié- 
gau:c ont été remplacés par des liena personnels. Les 
propriétaires immunistes sont devenus les ûdêles du 
les hommes qui habitaient sur leurs terres 
t devenus leurs sujets ». 
Voilàbien les rois fainéants et voila bien une aris- 
tocratie, u Les hommes sont subordonnés hiérarchi- 
quement les uns aux autres et liés entre eux par le 
pacte de toi ou de sujétion personnelle... Le régime 
de l'Étal, sous la forme monarchique, subsistait avec 
son administration, sa justice publique, quelques 
îstes d'impAts et des codes de lois communes. Léga- 
'élaienl les instiltilion:i monarchiques gui t/ou- 
\aient tes hommes. » 
tout prendre, il n'est pas douteux que ce soit 
le aristocratie de fait dans une monarehie de droit 
de nom. « Les institutions monarchiques ne gou- 
lent plus » que légalement. Légalement, le régime, 
des terres et des personnes n'est pas encore 
mnu, mais il ne tardera pas à l'être et déjà l'on 
plus lie le combattre. Par l'aftaiblissement 
de l'autorité publique et les progrès du pa- 
;a marchant de pair avec la grande propriété, 
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la clientèle s'étend et se noue, plus étroite, avec des 
droits et des devoirs mieux définis. Une aristocratie 
foncière se forme, qui vil sur ses domaines, en- 
tourée de ses bénéficiaires, et de ses clients ou fidèles. 
(D'où la fidélité, la féodalité.) Le don de l'irarauuité, 
([ue les rois octroient d'eux-mêmes à leurs fidèles, 
coupe le seul fil qui pouvait rattacher la terre et son 
maître, le sol et les hommes, à l'État : l'affranchis- 
sement de l'impôt foncier, c'est la ruine de la puis- 
sance publifjue. Que parle-t-on de monarchie? Y 
a-l-il seulement un État? Il est permis de dire que 
non, puisque ce qui serait l'Étal ne lève plus l'impôt, 
signe visible de l'État. Il y a autant d'États que de 
domaines, mais d'Étal central et royal, il n'y en a 
point. Le désordre est partout. Et comme il n'y a 
plus d'impôt, comme il n'y a plus de subordination 
habituelle à un chef unique, comme il n'y a plus 
d'État, il n'y a plus de loi. Moins il y a de sécurité, 
plus on recherche le patronage; moins on se sent 
protégé par la loi, plus on se groupe autour des 
grands et des forts. La royauté ne prend pas garde 
que c'est le royaume (s'il y a jamais eu un royaume) 
qui se défait et qui s'en va. " Les rois mérovingiens 
ne crurent pas devoir combattre l'institution de fidé- 
lité. N'élaient-ils pas, grâce aux terres du fisc im- 
périal, les plus riches propriétaires du pays? Ne 
devaient-ils pas être les chefs de tous les fidèles? Ils 
le furent, eu effet, durant quatre ou cinq générations. 
Maie insensiblement les rois n'eurent plus de fidèles. 
Quand la chaîne des fidèles eut échappé des mains 
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des rois, il ne leur resta plus que l'autorité publique, 
c'est-à-dire un vain nom ; ils ne gouvernèrent plus 
les hommes (1) », 

Le seul fidèle qu'ils eussent gardé, ce fui bientôt 
la maire du Palais, à la fois chef des fonctionnaires 
et seigneur de tous lesautres fidèles du roi. Entre les 
mains du maire du palais se reconstituait, en fait, par 
uneospccedecentralisationdelafidélité, une nouvelle 
centralisation de la puissancepublique.Maisc'étaitun 
danger de plus, une menace de plus pour la royauté. 
Car le maire avait ses propres Udèles, indistinctement 
avec les lïdèles du roi.n Si la mairie appartenait à la 
famille du royaume la plus riche en terres et en 
fidèles, le maire devenait plus fort que la royauté et 
plus forl que l'aristocratie elle-même : ce qui arriva 
quand la mairie passa daas la famille des [*épins [i]. » 

En fait, les maires du Palais étaient les vrais rois ■« Cwoiii 
de France avant que les Carolingiens eussent dépos- 
sédé les Mérovingiens: le fait, comme toujours, avait 
l»ré<Aédé le droit, et le droit durait après le fait. Ce 
n'était donc plus une monarchie, mais une dyarchie 
ou un duumvirat, ou mieux une oligarchie, les 
familles comptant plus que les individus, et au-des- 
sous, une aristocratie. La centralisation de la fidé- 
lité aux mains du maire du Palais et dans sa famille 
refit, pour un moment, le pouvoir centralisé sous un 
seul chef, devenu le roi, par exemple, sous Pépin le 

(I) FtisiBL M CooLANOES, Le! Tratisformoltons de la royauté 
pendant Fépogae carolingienne. — Conetusion, p. T06. 

(3) Fl'STBl. DE COULARIJES, ibîd. 



Bref et sous Charlemagne. « Charlemugoe tenta de 
relever l'autorité publique, se lit sacrer, se déclara 
l'iiéritier des empereurs romains, se nomma César 
et Auguste, voulut régner et administrer comme les 
empereurs. » Mais il reconnut dans les lois la fidélité 
qui était, à elle seule, presijue toute l'organisation 
sociale. Et ce fut fini, de l'espèce de centralisation 
qu'il avait refaite, qui s'était refaite à son profit, dès 
que la mort ouvrit sa forte main et qu'il lâcha le 
globe impérial. Sous Louis le Pieux, son fils, tout 
fut à nouveau partagé , les fidèles, les terres, l'État et 
la société. 

1' Les guerres civiles qui remplirent tout le milieu 
du ix° siècle firent disparaître ce qu'il restait encore 
d'autorité publique. La fidélité prévalant partout, 
l'Étal fut sans action- Il n'y eut plus ni lois géné- 
rales, ni administration, ni impôts publics, ni armée 
publique. Les titres de roi et d'empereur restèrent 
respectés, mais aucune puissance ne s'y attacha (i). » 

Ainsi, nous sommes au x° siècle et, de quatorze 
siècles de prétendue monarchie, en voilà cinq ou six. 
Durant cinq siècles, sous l'empire romain et sous 
deux races de rois francs, la monarchie est apparue 
trois fois, mais pour disparaître aussitôt. Avant la 
conquête des Gaules, pas de monarchie, et dès les 
derniers temps de la domination impériale, plus de 
monarchie rûellement vivante et régnante : une aris- 
tocratie. Les premiers rois francs sont bien dos mo- 
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narques; leur successeurs ne le sont déjà plus: l'aris- 
tocratie remonte et les submerge. Charlemagne 
restaure une troisième fois dans le fait la monarchie 
qui n'a pas cessé d'être de droit : il est â peine mort 
que l'aristocratie triomphe, elle aussi, pour la troi- 
sième fois. Les huit ou neuf siècles qui suivent nous 
offriraient des alternatives semblables. Nou-s pou- 
vons nous en tenir là- C'est lâ que s'arrête Fuatel de 
Coulangeset nous n'avons pas, pour lu suite, de guide 
aussi silr. D'ailleurs, ce qui est typique et topique 
par-dessus tout, ce sont les époques de formation. 
Si jamais monarchie a dû être absolue, il sembleque 
ce fut aux temps et chez les peuples primitifs. Si 
jamais forme de gouvernement a dû être pure et net- 
tement tranchée, n'est-ce pas lorsque la vie sociale 
était relativement simple, comme elle l'était au dé- 
but de notre histoire? Or on a vu que, sauf de 
courtes et rares exceptions, la monarchie, chez 
nous, aux temps primitifs, très loin d'être absolue, 
n'ét^t guère que nominale et que ce n'était pas 
non plus une forme de gouvernement bien nette- 
ment tranchée, cette aristocratie de fait au-dessus de 
laquelle on apercevait, plus ou moins indistincte, 
une royauté de nom. Le caractère extérieur de la mo- 
narchie, le plus frappant pour le vulgaire, l'hérédité 
' de la couronne, n'était même pas imperturbablement 
Acquis. Les rois prenaient souvent la précaution de 
taire sacrerleurs fils de leur vivant, et ils n'étaient pas 
Tois par la grâce de Dieu, ou par lu grâce de Dieu 
toute seule, en vertu d'une prédestination de leur 
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sanj,'. Lorsqu'ils ne furent plus réellement élus, pen- 
dant longtemps encore, ils conservèrent le simulacre 
(le Télection (1), et comme Charlemagne avait eu ses 
pairs, ils eurent les leurs. Du xi" siècle au xvii° et de 
Louis VI à. Louis XIV, ou de Suger à Ri»:helieu, l'his- 
toire de France n'est faite que de la lutte entre la 
monarchie et'l'aristocratie, entre le principe monar- 
chique et le principe aristocraticpie. Laquelle des 
deux, de la royauté ou de la noblesse, va réduire 
l'autre à n'être que décorative et bonne pour les cé- 
rémonies? Aux jiremiers temps, c'eat la monarchie, 
on ne saurait s'y tromper, qui est purement cérémo- 
nielle. La royauté n'intervertit les rflles qu'au prix 
des plus grands efforts, en s'appuyant sur tous les 
éléments de la nation, contrariés et opprimés, 
comme elle, par l'élément aristocratique. Plus lard, 
ces éléments, h leur tour, la gênèrent et ce furent 
d'autres batailles ii livrer. Mais, de Louis VI à 
Louis XIV, quels sont les rois de France le plus 
réellement rois? Louis VI qui laisse s'instituer les 
communes, Philippe-Auguste, saint Louis, Philippe 
le Bel qui crée une véritable contre-noblesse, les 
légistes, chevaliers es lois, mîliles et legum doclo)-es, 
dont l'influence restaure, avec le droit romain, l'es- 
prit romain, l'idée de loi, et par l'idée de loi, prépare 
une centralisation nouvelle et l'unité définitive. Les 

(1) cAuIond, il y a peu de monarchies dont le» anoaloB De 
gardent encore le souvenir original d'une élection ou d'une 
confirmation populaire, n Susheh Mainb, Éludes sur l'ancien 
Droit el ta Coutume primitive, p. IB!. 
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Etats généraux, eux aussi, sont d'ahord, entre les 
mains du roi, un instrument de règne, une arme 
contre l'aristocratie. Quand ils deviendront trop 
remuants, Parlements ou Ëtats généraux, le roi, 
devenu plus fort avec eux et par eux, ordonnera de 
passer outre aux remontrances des uns et ne convo- 
quera plus les autres : petites escarmouches et jeux 
de grands enfants; le vrai combat, c'est contre la no- 
blesse. Charles V, Charles Vil, Louis XI, François 1", 
Henri IV, Louis XIII, taillent, pour ainsi dire, à même 
ce hloc formidable de l'aristocratie, les marches du 
trAne. Sous Louis XIV, la monarchie, en France, est 
jt soit apogée. Est-ce la monttrchie absolue, telle que 
t'imagine et la révèle la théorie? Non pas, sans 
^^ doute, car « un despote au cerveau malade est seul 
^^^ capable de la concevoir h et de vouloir la réaliser. 
^^K" Mais c'est une monarchie aussi absolue que des 
^^B hommes peuvent la supporter et telle que, pour en 
^^H trouver une du même degré, il faut remonter jus- 
^^f qu'aux plus glorieux jours de l'empire romain ou des- 
cendre jusqu'aux jours les plus glorieux de l'empereur 
Napoléon. El c'est à quoi se ramène, en fait et en réa- 
lité, la part incontestable de monarchie que contienne 
l'histoire de France, si l'on ne se borne pas à classer 
les formes de gouvernement suivant les étiquettes 
qu'elle portent. Pour tout le reste, st dans les inter- 
■ '▼alles, oti trouve-l-on la monarchie, ailleurs (pi'en 
|de pompeuses, vagues et vides formules de majesté, 
I ^^Ueurs qu'en de vaines prorogatives qui ne sont que 
rTombre dcr la puissance publique? La monarchie. 
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tant que la féodalité est debout? Mais qui lève l'im- 
pùt? Ou bien il n'y a pas d'impûl, ou bien les nobles 
ne le payent pas. Ils doivent le service des armes, 
8 ils a'eu acquittent s'il leur platt. Qui fait lu loi ? 
Ou bien il n'y a pas de loi, ou bien il n'est jamais 
eertai a qu'elle soit exécutée, ou bien il y a autant de 
lois et de « justices n que de domaines. Qui donc est 
obéi de la grande majoriti: de la nation. Personne : 
il n'y a pas encore de nation. Et qui donc est habi- 
tuellement obéi? Lerui? Oui, s'il est de taille h im- 
poser l'obéissance ; autrement, il n'est obéi que comme 
seigneur, sur ses terres. Que de seigneurs ont, en 
fait et en réalité, des droits égaux aux siens! Sept 
ou huit siôcles se passent dans l'incessant contlit de 
ce roi un peu plus grand avec ces rois un peu plus 
petits. On ne peut'pas dire qu'il n'y a pas monarchie, 
puisqu'il y a un roi proclamé et sacré; on ne peut 
pas dire qu'il n'y a pas aristocratie, puisque le roi 
est â peine le chef de ses fidèles, le suzerain de ses 
viuisaux. Mais, retournez la proposition : on ne peut 
pas dire qu'il y a monarchie, puisque le roi est à 
pcim; le chef de sesiîdèles; on ne peut pas dire qu'il 
y a aristocratie, puisque, nominalement, il y a uu 
roi. 

Prenons un exemple moins loin. Point de conver- 
sation entre politiciens, oii l'on n'oppose à notre 
■I démocratie ", pour lui faire honte de ses lenteurs 
et de ses hésitations, l'énergique résolution de la 
" monarchique » Angleterre. Mais est-il de toute cer- 
titude que le régime actuel de la France soit l'éelle- 
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fment une démocratie et le rtigime actuel de la Grande- 
Bretagne n'eat-il pas, de toute certitude, ce que l'on 
voudra, excepté une monarchie ? Les Anglais les plus 
loyalistes, ceux qui tiennent le plus fermement à la 
notion de « souveraineté », ne se serviraient jamais 
de ce terme si impi'opre : « la nionarcliique Angle- 
terre », et quand ils veulent dire qui, suivant eux, 
est " souverain » dans leur pays, ils disent : la Cou- 
ronne et le Parlement britanniques, a Souverai- 
neté u ou " Autorité légale » partagée : pas de mo- 
narcliie, autre part que dans le titre. Pareillement, 
en quoi la monarchie constitutionnelle, scrupuleuse- 
ment pratiquée, est-elle moins démocratique que la 
république parlementaire ? Tout ce qui subsiste de 
( monarchique en elle, ou u peu près tout, c'est l'héré- 

dité, lorsqu'elle subsiste. Mais les moins exigeants 
1 penseront que c'est tout A fait insufQsant. 

Nous avons dit, nous redisons qu'il n'y a point de 
[ formes absolues et pures de gouvernement. Lamonar- 
t 'Chie pure, la démocratie pure, sont proprement des 
I monstres, que les sociétés enfantent rarement et 
unourrissent plus rarement encore. Ce n'est pas le 
i^uvcrnemcnt mixte, oL les divei-s éléments se com- 
■3)inent en des proportions diverses, qui natt par ha- 
Esard et ne natt pas viable; c'est la monarchie abao- 
Uue ou l'absolue démocratie des métaphysiciens de la 
lolitiquo. Tantût, dans la monarchie, ce-sont les élé- 
lents aristocratiqpies qui l'emportent, comme en 
ElVanco, avant n89, et tantôt, ce sont les éléments 
fc démocratiques, comme en France, depuis ITS'J. lit 
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par contre, toujours, dans la démocratie elle-même, 
il resleou il rentre quelques éléments arislotratiques 
et, qui plus est, quelques éléments monarchiques : 
dans notre république, une aristocratie se reforme, 
par les fonctions publiques (et toute hérédité n'en 
est pas bannie), comme à la fin de l'empire romain 
et sous les rois mérovingiens. 

Maintenant, s'il faul encore aux hommes, pour des 
discussions dont la puérilité est évidente (l'histoire 
n'en faisant qui sa tôte), un classement commode 
auquel ils sont accoutumés, gardons l'ancien : mo- 
narchie, arislocraliè et démocratie, à condition de 
ne pas donner aux mots plus de vertu qu'ils n'en 
sauraient avoir, de ne pas mettre trop d'absolu en 
ce qui ne saurait fiti-e que relatif, et de ne pas vou- 
loir Insuffler la vie à des catégories de l'esprit, qui ne 
sauraient vivre dans l^s faits. 
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LE POUVOIR POLITIQUE 



CHAPITRE PREMIER 

Confusion primitive des pouvoirs. — Séparation des pou- 
voirs dans le fait. — Prédominance de l'exécutif. — 
Le judiciaire. — Le législatif. 

Peut-être n'est-il pas besoin de rappeler qu'à a l'origine, 

les pouvoirs 

l'origine des sociétés humaines le pouvoir politique confondus. 

est un, que tous les pouvoirs sont confondus et que 

l'on ne distingue pas entre « faire une loi, promulguer 

une loi, exécuter une loi » (1). Toutefois, autant qu'on 

peut les séparer par l'analyse, les différents pouvoirs, 

confondus en réalité, ne se présentent pas aux yeux 

avec un relief égal. Le premier et le principal, en 

raison de la nature du commandement, parce que 

contraindre est la grande affaire et de môme que la 

sanction est la première et la principale partie de la 

loi, c'est le pouvoir exécutif. Tout de suite après, on inii>ôriance 

de l'csâcutir 

range l'administratif, mais par ordre logique plutôt 

(1) SiR IlKxnY Maine. Voy. plus haut, livre I, chapitre ii. 
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que par ordre historique, car il va de soi que, dans 
les sociétés anciennes, où l'on ne « légiférait « que 
trÈs peu, on « administrait « encore moins. 
" Les grands Etals antiques, percepteurs de tribuls, 
. on l'a remarqué, « se mêlaient très peu de la vie 
journalière, religieuse ou civile des groupes auxquels 
iipparlenaient leurs sujets. » A l'origine, la fonction 
essentielle de l'exécutif était de rendre la justice : 
une foule de témoignages en font foi. C'était surtout 
le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire qui ne 
faisaient qu'un seul pouvoir, en une seule personne. 
On ne s'en étonnera point, si l'on réfléchit à ce que 
devaient être les anciennes sociétés el que, de tous 
les pouvoirs, le judiciaire est celui qui met le plus 
fréquemment et le plus nécessairement en jeu la 
force coercitive, attribut essentiel de l'exécutif. 
' Dans les sociétés anciennes, quand on rencontre 
un personnage « ressemblant à ce que nous appelons 
le roi », il est presque toujours associé à l'adminis- 
tration de la justice. Le roi est souvent plus qu'un 
juge. Il est presque invariablement général ou chef 
militaire. Il est constamment prêtre, sinon grand- 
prêtre, mais il manque rarement d'être juge (1). 
D'après les traités des Brahmanes, " le roi siège sur 
le trône de la justice; il a devant lui le livre de la 
loi ». Les juges, chez les Hébreux, •< représentent 
une ancienne forme de royauté ». Le roi d'Homère 
est avant tout occupé de combattre, mais il remplît 

(I) Sw Henhy Maine. Êtudea iur Vanckn Droit et la Coulumi 
primitive, p. Ht. 
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aussi Icti foactioQS de juge, et nous devons observer 
qu'il n'a pas d'assesseurs, u Ses sentences lui viennent 
d'en haut, dictées par une bouche divine. " Sous la 
loi des Brélions, dans l'ancienne Irlande, le roi est 
obligatoirement un juge : ce n'est même pas le plai- 
deur qui vient au roi, mais le roi qui va au plai- 
deur : " Je vois, d'après bien des indices, dilSumner 
Maine, que ces ancieus rois étaient des personnages 
itini!^ranls, essentiellement ambulants et voyageurs. 
Il en était ainsi pour les rois d'Angleterre et il en fut 
ainsi pendant fort longtemps. » Il en fut également 
ainsi pour les rois do France : ce sont bien, eus 
aussi, " des personnages itinérants » et partout o(i ils 
passent, ils rendent la justice. Dans les sociétés 
anciennes, le roi et le juge se confondent : juger est 
un offiee et un devoir royal. 

M^is déjà, dans l'ancienne Irlande, il est légale- 
ment permis au roi d'avoir pour assesseur un juriste J 
professionnel. C'est par l'adjonction comme asses- ' 
seurs de juristes professionnel s que s'opérera — lors- 
qu'elle s'opérera — lapremière séparation de pouvoirs, 
celle du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire. 
L'assesseur professionnel participe dt-jà au pouvoir 
judiciaire du roi et déjà le limite. Mais il y a plus et 
l'idée que nous avons de la royauté, depuis la Révo- 
lution, est toute moderne et fausse. Non seulement 
nous attribuons à nos vieux rois tout le pouvoir et 
tous les pouvoirs, mais un pouvoir sans bornes. 
Cependant, « dés que les sociétés humaines fran- 
..ehissent pour la première fois le seuil de la civilisa- 
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tion deux formes d'autorité, le roi et V 
populaire se rencontrent côte h côte chez un grand 
nombre d'entre elles u. Quelle était, au juste, l'auto- 
rité effective de ces assemblées populairL's? Quelles 
étaient, au juste, leurs attributions? Etaient-ce des 
assemblées politiques ou des assemblées de justice? 
Il est probable que c'était l'un et l'autre et que les 
pouvoirs n'étaient pas plus distincts dansTassemblée 
que dans le roi, ou qu'entre le roi et l'assemblée. 
" L'Assemblée populaire et la Cour populaire sont, 
en principe, une seulo et même institution ; ce sont 
des réunions d'hommes libres, appartenant à la com- 
munauté, convoqués pour des fonctions publiques 
différentes. ■> (1) Ainsi, il y avait des assemblées de 
justice, des cours populaires. Par conséquent, bien 
que tout roi fût nécessairement et obligatoirement 
un juge, tout le pouvoir Judiciaire ne résidait. pas 
dans la seule personne du roi. En de certains cas, il 
résidait dans l'union du roi et de la cour populaire. 
A ces cours anciennes, par exemple fc la Cour de 
Centaine des Francs Saliens, le roi apportait la force 
exécutoire. It semble donc que l'autorité réelle soit 
principalement en lui ; ce qui ne signifie pas qu'il n'y 
ait point de pouvoir judiciaire en dehors et à côté de 
lui. Les deux autorités se rencontrent etsechoqiient: 
<i Comme chef politique, le roi vient en opposition 
avec l'assemblée populaire ; comme chef militaire, 
il vient en opposition avec l'armée, l'ensemble des 

(1} Sm IlEsnv Maine. Études sur Cancien Droit el la Coatume 
primitive, traduction française, Pi 315. 
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hommes en état de combattre ; avec la cour de jus- 
tice populaire, il vient en opposition comme juge. » 
Lequel des Jeux, du roi ou de rassembli'>e, rempor- 
tera et soumettra l'autre ? [1} 
[ It ne s'agit pas de la lorme du gouvernement, il i 
■s'agit des diverses formes — ou des diverses parties 
p — du pouvoir politique, dans une forme donnée de 
gouvernement. Que le pouvoir soit au roi ou à « l'as- 
Bcmbléo de la tribu », on volt que ce mot « le pou- 
voir » embrasse toutes les parties du pouvoir. Le roi 
des tribus franques est en même temps chef poli- 
tique, chef militaire et juge; l'assemblée est en 
mérae temps une assemblée d'hommes d'armes, 
d'hommes libres remplissant certaines fonctions et 
déjuges. Ne considérons, en l'isolant par hypothèse, 
quels pouvoir judiciaire. Comment va se déterminer, 
se délimiter, ce pouvoir, entre le roi et l'assemblée? 
comment va-t-il, dans le roi ou dans l'assemblée, se 
séparer, se distinguer des autres, suivant une double 
tendance : tendance à l'unité, h la centralisation du 
pouvoir, tendance h la séparation des diverses par- 
^ Jies du pouvoir? 

B (I) Stw IIemiï M.une fait, à ce sujet, une remarque inlûres- 
V'«ante;« Dons les comraunautf s du type d'Atliùnes et de Itonie, 
ilaoB los villes enceintes de niuraille^, les organes de la liberté 
continuent de croître en importance. Les asseralilâes mono- 
poliaent le pouvoir. Le roi disparaît ou passe à l'état d'ombre, 
Mnis. (Inns les communautés disBëminûea sur de largen éten- 
due» de terre et sans villes termées, c'est le roi qui grandit 
et toules les iaslitutions populaires tendent à tomber en décré- 
pitude, a Éludes suf l'ancien Droit et la Coutume primitive 
~L traduction française, p. 2.11. 
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u Dans les communautés disséminées sur de larges 
étendues de terre, le roi grandit » au détriment de 
l'assemblée populaire. D'abord, le roi préside l'as- 
Burablée, ou il la fait présider en son nom. En tant 
([ue cour populaire, au lieu du Thingman, président 
élu, elle ne tarde pas & avoir pour président le Oraf, 
le comte, homme du roi. Voilà une institution, une 
justice qui absorbe l'autre, mais d'autre part, voilà 
deux parties du pouvoir qui, dans lo roi lui-même, 
commencent à se séparer. Plus la justice royale 
l'emportera sur la justice populaire ou sur les jus- 
tices seigneuriales, plus on distinguera dans le rot 
le chef politique et le juge. Il est, en premier lieu et 
indistinctement, le chef politique et le juge direct, 
puis il n'est plus, directement, que le chef politique, 
et le juge indirect, juge d'appel suprême, qui pro- 
nonce en dernier ressort, mais qui, souvent, n'inter- 
vient pas de sa personne. L'assesseur professionnel, 
que le roi s'adjoignait pour les cas épineux, va 
prendre à ses côtés une place de plus en plus en 
évidence, jusqu'à ce qu'enfin il prenne, dans l'admi- 
nistration de la justice, non plus une place près du 
roi, mais la place du roi. Et quand, k ces assesseurs 
d'occasion, auront succédé des assesseurs penna- 
nents; lorsque la vie et la loi se seront compliquées, 
d'un mouvement parallèle, et que la grossier» et 
instinctive justice d'une assemblée sera par trop 
en relard sur elles; quand ce sera toute une science 
de connaître la loi et tout un art de l'interpréter; 
quand, par suite, la cour populaire ne pourra tenir 
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devant le comité d'experis, de juristes, de légistes, 
le pouvoir judiciaire sera presque séparé du pouvoir 
politique. Rejeté ainsi hors de l'assemblée et hors 
de la personne du roi, il ne se rattachera plus au 
pouvoir politique que parla Bction d'une délégation 
royale et parfois il viendra en opposition avec lui, 
comme jadis la cour populaire avec la justice du 
roi. C'est de cette façon i.^t par cet instrument, 
un corps technique de magistrats, que s'opérera la 
séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir po- 
litique. 

11 n'en va pas dilTôvemment des autres fonctions 
primitives du roi, des autres pouvoirs originaire- (■> 
ment confondus en un seul pouvoir. 

Le premier pas vere la séparation des pouvoirs a 
été fait, et se sont les rois eux-mêmes qui l'ont fait, 
quand ils ont inventé le système représentatif, quand 
ils ont jugé, commandé oia administré par des délé- 
gués ou des envoyés, des m«si. En effet, bien avant 
que le peuple fûl représenté utilement dans le légis- 
latif, le roi était représenté dans l'administratif et le 
judiciaire, et pourtant on n'osei-ait dire que les pou- 
voirs fussent alors séparés, puisque tout le pouvoir 
était dans le roi ou tous les pouvoirs venaient du I 

roi. J 

Le roi était toujours l'exécutif, la source de l'ad- EmUrj-m^î 
■ ministratif et du judiciaire. 11 était, pour la plus i 

I grande partie, le législatif, bien que, même .< dans 
le groupe élémentaire, l'organe correspondani ii vm I 

que nous appelons la législature existât, au moins â 
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l'état iTombryun » (i). C'était primitivement le Con- 
seil de village; eu furent ensuite les asserablijes, 
rassemblée populaire, à. ia fois judiciaire et politique, 
l'assunibli'e franque, d'abord de guerriers seuls, 
puis de guerriers et d'évôques, Mnllum, Champ de 
Mars ou Champ de Mai. Mais cette " législature 
embryonnaire >• (itait-elle vraiment une « Législa- 
ture »? On sait par le livre d'Hincmar, de Ordine 
Palatii, que les assemblées dont il s'agit n'étaient 
guÈre que consultatives. S'il faut les comparer à 
quelque institution moderne, c'est peul-âtre du 
re/'erenrfwT» qu'elles se rapprocheraient le plus, avec 
cette différence que le peuple n'y est pour rien, que 
l'aristocratie seule est appelée et que la mesure est 
incertaine, dans laquelle le roi est tenu par la 
réponse de l'assemblée. Elle ne légifère donc pas et, 
d'ailleurs, le roi lui-mf'meli';gifére très peu; la grande 
régulatrice d'alors, c'est la coutume. Chaque peuple 
a sa loi, qui n'est qu'un recueil de ses coutumes, et 
l'on demande aux hommes : « Quelle est votre loi? 
Sous quelle loi voulez-vous être jugés? » Une loi 
fabriquée de toutes pièces, à tel moment précis, par 
le roi ou par l'assemblée , on n'imagine pas ce que ce 
peut être. On ne connaît que tel commandement du 
roi, conforme àtellecoutume et qui, par là même, al'air 
d'être tout ensemble immédiat et immémorial. " C'est 
du pouvoir h'gislatif qv.'on a la notion la moins 
claire ". A plus forte raison n'imagine- t-oii pas un 






(I) Slli llFNTiv Mm; 
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paavûir législatir, distinct de l'exécutif oudujudi- | 
5 hors de la personne du prince. Ce < 
pouvoir législatif distinct, que n'ét.iit pas le Malium, 
le Champ de Mars ou le Champ de Mai, les Parle- 
ments royaux, les Cours de parlement, ne le sont pas 
davantage. Le Parlement de Paris, malgré ses pré- 
tentions et ses empiétements, ne l'est pas : il n'a 
droit que d'enregistrement et, s'il eu a droit, de 
eonlrôle. LesËtats généraux ne le sont pas ; ils ne 
font pas les lois ; ils déposent des cahiers, ils expri- 
ment des vœux, mais ces vœux, c'est le prince qui 
peut les convertir en lois. C'est, somme toute, le roi 
qui fait la loi et qui l'impose; somme toute, l'exécutif 
se renforce du législatif. Toutefois, au temps même 
où la prédominance de l'exécutif parait le plus 
incontestée, il s'en faut de beaucoup qu'elle le soit 
réellement. En fait, la souveraineté, l'autorité ou la 
puissance publique est toujours limitée. La féodalité 
est un état social bien plus qu'on régime politique : 
du moins, elle est un état social avant d'être un 
régime politique : elle modifie, pourtant, du tout au 
tout le régime politique des pays dont elle est l'état 
social. Les communes n'ont, elles aussi, pour la 
plupai't, en face delà monarchie, que des franchises 
octroyées : il n'en reste pas moins certain qu'elles 
peuvent, sur les pointa visés par leurs chartes, 
détourner ou arrêter l'action de la monarchie. Les 
Parlements sont d'abord des corps judiciaires ; s'ils 
deviennent, pour peu que ce soit, des corps poli- 
tîipies, c'est uxtcnsioit, empiétement et abus : dans 
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le fort de leur splendeur, ils n'ont vis-ii-vis du roi 
([ue le droit d'enregistrement et de remontrance, et 
néanmoins il esl certain que, dans le fort de la 
splendeur royale, et pnr le pouvoir judiciaire qui 
leur appartient, et par le pouvoir politique sur lequel 
ils tâchent d'usurper, les Parlements gênent la toute- 
puissance du rot et sont un obstacle à son bon plaisir. 
Les Etats généraux comme les Parlements, n'ont 
que le droit de vœu et do doliîance, avec cet autre 
droit, plus sérieux, de consentir l'impôt et d'en 
surveiller l'emploi, mais ils ne se réunissent ijue 
lorsqu'on les convoque, et c'est le roi qui les con- 
voque, c'est-à-dire qu'il ne les convoque pas quand 
il redoute leurs indiscrûtions (do IGl-i à i789, ils ne 
seront pas assemblés} ; ils ne sont ni permanents, 
ni annuels, ni même périodiques; ils ne sont pas 
un rouage nécessaire du mécanisme gouvernemental : 
cependant, ce mécanisme marche tout autrement, 
traînant ce poids mort, qu'il ne marcherait sans 
eux. 

Il suit de là que le pouvoir du roi, illimité ou k 
peu près illimité en droit, se trouve limité en fait, 
par l'efifet naturel de la division du travail, qui elle- 
même était un effet de la complexité sans cesse 
accrue de la vie politique. En ce sens, chaque étape 
franchie sur la voie delà séparation, de la distinction 
des pouvoirs, marque véritablement une période du 
progrès humain. Si l'on n'avait horreur du langage 
ordinaire des réunions publiques, on ajouterait que 
chaque étape sur cette voie longue et ardue marque 



le de la liberté. Ce n'est pas à dire assu- ' 
rément que, parce que les divers pouvoirs, les p 
diverses parties du pouvoir, se séparent ou se dis- 
tinguent, le pouvoir total en soit affaibli. Il on est, 
au contraire, dans l'ordre politique, ainsi que dans 
Tordre économique : la division du travail amène 
inévitablement la coopération. Les pouvoirs se sépa- 
rent, mais ils coopèrent et le pouvoir total en est 
multiplié. Il y a aussi loin entre le pouvoir confus 
du chef primitif et les pouvoirs divisés, mais coopé- 
rant de l'État moderne, qu'entre la charrue du 
k Kabyle et la dernii^re machine ît labourer. Entre le 
rendement en force vive que donnait le pouvoir 
entier du chef primitif et celui que donnent les pou- 
voirs séparés, mais coopérant, de l'Êtut modem.;, il 
y a aussi loin qu'entre te rendement du sol, à l'appa- 
rrîtion de l'agriculture et la production obtenue 
j aujourd'hui. Et comme, par la division du travail 
let la coopération économiques, les sociétés se sont 
I accrues en volume et en densité, de môme, par la 
■•division du travail et la coopération politiques, les 
pfitats se sont accrus, si on peut le dire, en volume et 
Ren densité. Ils ont gagné, au delà de tout calcul, en 
intensité de vie. Us ont rempli beaucoup plus de 
K^Uches, sur un espace beaucoup plus vaste et les ont 
tbeaucoup mieux remplies. 

Tant que les pouvoirs sont restés confondus on 
IL personne du chef, tant qu'ils ont été comme des 
fonctions de l'exécutif, son activité s'exerçait tri'S 
luvfinl dans le domaine judiciaire et très rarement 
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dans le domaine législatif. Des embryons d'organes 
et de pouvoirs que contient toute société, l'un s'est 
développé de bonne heure : le judiciaire; de l'autre, 
le législatif, on ne trouvait encore chez nous, au 
XVIII® siècle, que Tembryon non développé. Ce sont 
L ordre hisio- Qgg orgaucs produits, dcs pouvoirs constitués par 
L«x6cuiif, le scissiparité. L'ordre historique est celui-ci : l'exécu- 

îidiciaire, le ,.« , . ,. . . , i . • i x«i» 

législatif, tir, le judiciaire, le législatif. 




CHAPITRE II 



Le principe de la séparation des pouvoirs. — La monar- 
chie constitutionnelle. — Les constitutions de la France 
_. dopais 1789, 



r On il dû voir, par le rapide exposé que nous 
venons de faire, comment, en France, et de bonne 
heure, le pouvoir du roi a i}tt contre-balancé, limité, 
divisé dans le fait, et que la souveraineté absolue, 
telle que l'a imaginée la théorie, n'a tout au plus 
existé (si elle a jamais existé) qu'en des temps très 
anciens. Mais, si quelque séparation des pouvoirs 
était opérée dans le fait, rien ne les séparait encore 
dans le droit et presque rien dans les institutions. 11 
nous Taut maintenant indiquer comment cette limi- 
tation du pouvoir royal a changé de nature et com- 
ment du fait elle a passé dans le droit. On le répète, 
une certaine séparation des pouvoirs a précédé la 
proclamation du principe de la séparation des pou- 
voirs. Les hommes vivent avant que de penser, de 
se regarder vivre et de chercher les lois de la vie. 
La politique est pleine, comme toute manifestation 
de vie, d'actes instinctifs et de mouvements réflexes. 
Sans rouvrir la vieille querelle pour savoir si c'est 
la fonction qui crée l'organe ou l'organe qui déter- 
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miiK^ hi l'onttiun, il est évident que tous les deux 
sont antérieui's à lu description qu'oo ^ u fait et aux 
règles qu'on en tire. 11 est évident, on le répÈte, que 
le droit, produit de l'observation et de la pensée dis- 
ciplinée, vient après le fait, acte souvent instinctif 
et mouvement réflexe de la vie des sociétés. ' En 
France, le fait de la séparation des pouvoirs est, 
pour ainsi dire, des origines; le principe est seule- 
ment d'hier. L'un est, pour ainsi dire, contemporain 
de Clovis (du moins il y a des faits, contemporains 
des premiers rois, qui impliquent comme un com- 
mencement de séparation des pouvoirs); l'autre est 
consécutif à Louis XI"V. Dans l'intei'valle, le fait n'est 
pas toujours d'accord avec le droit; quelquefois 
même et pour longtemps ils sont en contradiction 
l'un avec l'autre. Le fait est, pendant plusieurs 
siècles, que le pouvoir royal est limité par les pri- 
vilèges féodaux, par les libertés communales, par 
les Etals et par les Parlements: le droit est que le 
pouvoir royal est illimité. A mesure que les Etals 
grandissent et que la civilisation se développe, le 
droit, le principe prend plus de force ; a. mesure que 
la royauté se dégage, s'affermil, à mesure qu'elle 
monte, le principe tend à dominer, à réformer le 
fait, qui de lui-même tend à s'accommoder au prin- 
■ cipe. C'est tout le travail des rois de France ou plutôt 
de la monarchie française, considéréCi s'il est permis 
de le faire, comme un tout organique, de mettre lè 
fait, qui flst une certaine restriction du pouvoir royal, 
en harmonie avec le droit, qui est le pouvoir royal 
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sans restriction. L'n moment, ce travail semble abou- 
tir, sous Louis XIV; tous les pouvoirs de l'Etal 
viennent se perdre ou se retremper dans la majesté 
du grand roi, et l'on dirait volontiers de lui qu'il 
reforge l'histoire k la Damme de son soleil. C'est le 
triomphe de l'unité. Il n'y a qu'un soleil, iln'y a qu'une 
puissanci;, qui est une toute-puissance et dans l'or- 
bite de laquelle ne se peuvent mouvoir que des satel- 
lites, privés d'existence propre, incapables d'être 
autrement que par rapport â elle, ailleurs que dans 
sa chaleur et dans sa lumière. Le roi suffit â tout : il 
n'a point de rivaux, point d'égaux; il est, à lui seul, 
l'égal et le supérieur de tous : AVc pluribus impar. A 
peine peut-il souffrir des ministres, des serviteurs. 
Sous sommes aussi près que nous puissions être de 
lu monarchie absolue, et l'on sent autant que l'on 
peut la sentir l'attraction du principe sur le fait. 
Quand Louis XIV ne sera plus, la réaction ordinaire ^^^ 
ne tardera pas â se produire. Seulement, on connaît Umi» 
à présent toute la force des principes ; le raisonne- 
ment, si ce n'est toujours laraison, s'est fait une plus 
large part dans le gouvernement des hommes ; ce 
n'est plus le fait qu'on opposera au droit, mais â un 
principe, un autre principe. Voilà pourquoi les 
publicistes du sviir siècle inventent (l)et invoquent le 

(I) 11» rinrentenl, en un certain sens. On trouverait dans 
Aristotc la séparation des pouToirs. De même, on peut dire 
qu'à Rouie les pouvoirs étaient (Uvisi's. Mais c'élaît ou une clas- 
sincatii>ii abstraite ou une simple division de tait. Ce n'est 
qu'avec Montesquieu que la téparation des pouvoir» s'est élevée 
jusqu'au pnncîpe et qu'elle a passé dons la langue pofitiiae- 
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principe de la séparation des pouvoirs ; c'est un 
protestation, c'est la réaction contre le règne àb 
Louis XIV, non pas comme autrefois, un démenti 
du fait au droit, mais le défi d'un droit â un autre 
droit. Au maitre qui disait : !■ Le principe est que 
tous les pouvoirs soient confondus en ma personne 
le xvm" siècle répond : » Le principe est que tous 
les pouvoirs, même émanant de votre personne, eH 
soient et en demeurent séparés ». — On ne saurait se 
méprendre sur la portée de cette affirmation de 
doctrine : c'est la monarchie constitutionnelle 
opposée à la monarchie ijjsolue, j'entends le prin- 
cipe de la monarchie constitutionnelle opposé au 
principe de la monarchie, théoriquement, sinoB 
réellement absolue- Allons plus loin : c'est le pria* 
cipe de l'État moderne, quelle que soit la forme du 
gouvernement, opposé â la conception ancienne, 
romaine et impériale, de l'Ëtat. Louis XIV 
ce sens, le dernier des empereurs romains. 

Qu'est-ce, en effet, que la monarchie constitution* 
ne!le?II faut le dire avec Bluntschli(l): n C 
ment une monarchie», ou du moins c'en peut êtra 
une : tout dépend, pour elle comme pour la monai" 
chie dite absolue, delà place réelle qu'occupent dans 
cette forme de gouvernement les éléments propre- 
ment monarchiques. Rien ne s'oppose à ce qu'oa 
y rencontre, comme dans la monarchie dite absolue, 
les principaux caractères de la royauté : mais ci 

[I] Théorie générale de l'État, Uv. VI, chap. xvt, traduotiot 
de itieduiatteo, p. 38S. 
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V'fiaraclères y doivent se concilier, et ils le peuvent, 
d'une part, avec " la limitation des pouvoirs du prince 
en matière de k-gistation par la représentation des 
autres parties de la Nation ; d'autre part, avec la 
néeesailê du concours des minisires dans l'exercice 

f r^ulier de ses droits et de ses devoirs ". C'est là 

'ce qui distingue la monarchie constitutionnelle. Ce 
qui la distingue, « c'est que le prince n'a, h lui seul, 
ni la législation, ni, dans la règle, l'esercice du 
gouvernement. Il légifère avec le concours cl Caaen- 
timentdes Chambres; il gouverne avec le concours des 
mmittres. » Il se peut que le n:ionarque, même consti- 
tutionnel, ait une part décisive dans la lé^latioo, 
que H le pouvoir lui appartienne comme un droit 
indépendant, soit exercé en son nom », que « tous 
les autres organes, pris isolément, soient subor- 
donnés par rapport à lui ". Mais toujours, dans cette 
forme : " La royauté est une puissance et une dignité 
réglées par une Constitution. Le prince n'est ni en 
dehors, ni au-dessus, mais dans la Constitution. 
L'ordre constitutionnel, d'où le nom de la forme, 

h jEze le droit du princn lui-même » (1). La monarchie 
(Onstitutionnelle est donc une monarchie limitée en 
oit, tandis que la monarcliie dite absolue, bien 
[ae limitée aussi, nn l'était ^u'en fait. » La monar- 
! européenne n'est plus un pouvoir absolu et 
Bimité (théoriquement) ; c'est une puissance 
tpréme réglée par le droit, limitée par les droits 



r ibi/l.. p. 38". 
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des sujets (1). » L'Étal moderne est une puissance 

juridique et, comme disent les Allemands, un État 

feuideiiniL, de droit, Rechtamacht, Hechisstaat. Le prince y doit 

respecter les lois et n'obtient qu'une obéissance con- 

^^ forme à la Constitution ; le pouvoir l(''gislatif ne lui 

^^L appartient que dans son union avec les Chambres, 

^^H sans l'avis et l'assentiment desquelles il ne peut ni 

^^ fixer le budget ni lever les impôts. Il a besoin, pour 

gouverner et pour administrer, du concours des 

ministres, qui seuls sont responsables et dont 

^^H la signature rend seule ses ordres ou décrets juridi- 

^^B quement obligatoires. « L'indépendance des juridlc- 

^^B tions et l'exclusion de toute justice de cabinet 

^^H limitent la puissance du gouvernement et forment 

^^1 une des plus fermes garanties des droits des citoyens. 

^^f Enfm, les classes et les individus n'ont pas seulement 

I des droits privés, mais aussi des droits publics, non 

moins inviolables que les droits du monarque {3} ». 

L'ancienne monarchie, limitCe uniquement en fait, 

était comme la royauti^ privée, comme la propriété 

d'un peuple qui n'avait de libertés que celles qu'il 

pouvait prendre. La monarchie constitutionnelle, 

limitée en fait et en droit, est comme « la royauté 

publique d'un peuple libre » (3). Un principe nuu- 

veau s'oppose à l'ancien principe; c'est que u le 

pouvoir est un devoir en même temps qu'un droit 

(I) BLDnTscnr.i, ibid., p. 375, 
(2)Id., jbid.,^. S»S. 

(3) Id.,ihid., p. 388. Mot à Qiot : ■ la Principaiilù dii peuple, 
VolksfUrstenthum. « 
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public, qu'il appartient ainsi à l'existence et & la vie 
politique de la nation entière et ne peut plus être la 
propriété, lacAose d'un individu (1). » 

Il y a plusieurs espèces de monarchies constitu- 
tionnelles. L'Angleterre en a fourni le type, le | 
modèle, dont chaque nation du continent s'est fait 
une application plus ou moins heureuse, tantât l'imi- 
tant trop servilement et tantôt y introduisant des 
modifications qui en faussaient le ressort. Le premier 
essai d'importation des institutions anglaises, c'est, 
naturellement, la France qui l'a tenté, sur le conseil 
ou d'après les leçons de Montesquieu. Mais aux leçons 
de Montesquieu, elle mCîlait les songeries de Rous- 
seau: " La Grande Constituante de 1789 crut faire 
un chef-d'œuvre de logique et de perfection, direc- , 
tement puisé dans les principes modernes. Mais 
cette assemblée était plus républicaine-démocratique 
que monarchique ; moins imbue des principes anglais 
que des théories de Rousseau et des doctrines de 
l'Amérique, qui organisait alors sa rf^Hoci-nfie constt- 
luiioimellii ivec ses trois pouvoirs indépendants. La 
constitution de 1191 fut au fond démocratique ; la 
royauté n'y était plus qu'une inconst-quence, un reste 
du passé avec lequel la Révolution avait d'ailleurs 
rompu (2). » Reportons-nous au ti'xte de la Cous- i 
titution des-3-14 septembre 1791, en négligeant [ 
comme abstraction pure la Déclaration des Droits 
qui lui fait un préambule solennel. 

(I) Blgktschu, ibid., p. 3T7. 
^^ï) W., itKl., p. 35 T. 
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Elle comnience par un « abolit >• et par un o il n'y 
a plus ». Il n'y a plus ni noblesse, ni pairii:, ni dis- 
tinctions lién^ditaires, ni distiction d'ordres, ni régime 
féodal, ni justices patrimoniales, ni vénalité, ni 
hérédité d'aucun office public, ni privilège, ni excep- 
tion, ni jurandes, ni corporations... « Le royaume 
est déclaré un et indivisible et la souveraineté, une 
et indivisible, comme le royaume. Mais elle ne réside 
plus dans le Roi ; Rousseau l'a transportée ailleurs : 
« La souveraineté est une, indivisible, inaliénable et 
imprescriptible. Elle appartient à la Nation ; aucune 
section du peuple, ni aucun individu ne peut s'en 
attribuer l'exercice. On se doute bien que, par la 
Nation elle-même, l'exercice en serait difficile et 
quoique aucun individu ne puisse se l'attribuer, on 
l'attribue à un certain nombre d'individus, u La 
nation, de qui seule émanent tous les pouvoir, ne 
peut les exercer que par délégation. La Constitution 
frantjaise est représentative : les représentants sont 
le Corps législatif et le Roi, » Le premier pouvoir 
dont s'occupe la Constitution est le li'gislatif, « délé- 
gué à une Assemblée nationale, pour être exercé par 
elle avec la sanction du Roi », à qui « est délégué » le 
secondpouvoir, l'exécutif, dans telles et telles limites, 
à telles et telles conditions : u Le gouvernement 
est monarchique : le pouvoir exécutif est délégué 
au Roi, pour être exercé, sous son autorité, par des 
ministres et autres agents responsables. " Le troi- 
sième pouvoir, le judiciaire, est également séparé des 
deux autres et» délégué à des juges élus à temps par 
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le iieuple >■ {TUre III, art. 1 à 3). El voilà faite, en 
principe et en droit, la séparation des pouvoirs : 
quelle est leur place respective, ([uelles seront leurs 
relations réciproques, comment fontionnera chacun 
d'eux dans l'organisme constitutionnel? 

Le législatif y prend d'emblée une importance 
qu'il n'avait jamais eue : « L'Asscmbli'e nationale 
formant le Corps législatif, est permanente et n'est 
composée que d'une Chambre ». Elle est, en quelque 
sorte, placée au-dessus, elle est sûrement placée hors 
de l'action de la Couronne : « Le Corps législatif ne 
pourra être dissous par le Roi. » [Titre III. Chap. I, 
Art. i et a). 

Qu'est-ce, dans la Constitution, quela royautéîL'ne 
fonction publique déléguée, au môme titre que les 
autres. C'est le seul office public pour lequel il soit 
dérogé à la règle qui supprime l'hérédité : " La 
royauté est indivisible et déléguée, par ordre de 
primogéniture, à l'esclusion perpétuelle des femmes 
et de leur descendance. >i Le Roi n'est plus le maître de 
la terre : il n'en a plus le domaine éminent ; là encore 
on voitclairement qu'il remplit une fonction publique 
et que, tout ce qu'il est, il l'est par sa fonction : « La 
personne du Roi est inviolable et sacrée ; son seul 
titre est lioi des Français, >• Il y aune autorité supé- 
rieure à la sienne ou du moins il n'est pas l'autorité 
suprême : « Il n'y a point en France d'autorité supé- 
rieure & celle de la loi. Le Roi ne règne que par elle, 
et ce n'est qu'au nom de la loi qu'il peut exiger 
|lt)béigsance. »LeItui,àsonavèDementautri^iie^prëte 
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serment de fidélité â la Nation et à la loi: il jure 
d'employer <t maintenir la Constitution le pouvoir 
qui lui est délégué ; dans le serment civique, que 
doivent prêter tous les Français, il ne vient qu'en 
troisième lieu. Un jure d'être fidèle >• à la Nation, à 
la loi et au roi ». La Constitution prévoit et énumère 
les cas ofi le Roi sera censé avoir abdiqué ta royauté: 
s'il ne prête pas ce serment dans un délai fixé, ou 
bien s'il le rétracte, ou s'il « se met à la tête d'une 
armée ci en dirige les forces contre la Nation, 
ou s'il ne s'oppose pas par un acte formel à une telle 
entreprise qui s'exécuterait en son nom », ou si, 
étant sorti du royaume, il n'y rentrait pas, sur l'in- 
vitation du Corps législatif. El que deWendrait-il, 
après cette abdication forcée? IM simple citoyen. 
« Après l'abdication expresse ou légale, le Roi 
sera dans la classe des citoyens et pourra être ac- 
cusé et jugé comme eux, pour les actes postérieurs 
â son abdication » {Titre III. Chap. II. Section I, 
art. 1 à 8). 

Dans ses rapports avec les autres organes de l'Ëtat, 
le Roi a pour fonction principale de choisir et de 
révoquer les ministres. « Au Roi seul appartiennent 
le choix et la révocation des ministres. Aucun ordre 
du Roi ne peut être exécuté, s'il n'est signé par lui 
et contre-signe par le ministre ou l'ordonnateur du 
département. » Les ministres sont responsables 
devant le Corps législatif; ils lui présentent chaque 
année un aperçu des dépenses à faire. En aucun cas, 
l'ordrp ^U-v.IJoi, -verbal ou par écrit, ne peut sous- 



art. 1,4,; 
De t 
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tous les pouvoirs, celui qui reçoit les plus 
larges attributions, c'est le pouvoir législatif. Il est 
exclusivement chargé : 1° De proposer et décréter les 
lois ; le Roi peut seulement inviter le Corps législatif 
à prendre un objet en considération, 'i On le voit : 
les rôles sont renversés. Jadis c'était le Roi qui, 
même sans les proposer, décrétait toutes les lois et 
c'étaient les Etats Généraux qui pouvaient seulement 
iterlc Roi k prendre un objet en considération ». 
jLa royauté subsiste encore, mais l'Ëtat est comme 
'retourné. Le Corps législatif se réserve, en outre : 
de lixer les dépenses ; d'établir les contributions 
publiques ; d'en déterminer la nature, la quotité, la 
durée et le mode de perception; de faire la réparti- 
tion de la contribution directe entre les départements 
du royaume, de surveiller l'emploi de tous les reve- 
nus publics et de s'en faire rendre compte. » Ce sont 
là les attributions propres d'un Parlement et presque 
les attributions traditionnelles des Etats Généraux en 
France. Mais ce n'est pas tout. La Constitution donne 
au Corps législatif le droit de décréter la création 
ou la suppression des oflices publics, de déterminer 
le litre, le poids, l'empreinte et la dénomination des 
monnaies (jadis prérogative royale) ; de statuer sur 
lu nombre d'hommes et de vaisseaux dont seront 
composées les armées de terre et de mer ; de statuer 
sur l'administration, de décider de la gueiTe ou de 
la paix, de ratifier les traités. Non seulement le Roi 
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ne peut dissoudre le Corps législatif, mais il ne peut 
le proroger. « Le Corps législatif a le droit de déter- 
miner le lieu de ses séances, de les continuer autant 
qu'il le jugera nécessaire et de s'ajourner, n II a 
d'autres droits, par surcroît, et notamment celui 
" de disposer, poursasûreté et le maintien du respect 
qui lui est dû, des forces qui, de son consentement, 
seront établies dans la ville où il tiendra ses séances. « 
{Ckap. m. Seclion I". Art. 1 à 5). Au Roi est réser- 
vée la sanction qui convertit en lois les décrets de 
l'Assemblée. 11 peut leur refuser son consentement, 
mais ce refus n'est que suspensif. « Lorsque les deux 
législatures qui suivront celle qui aura présenté le 
décret, auront successivement représenté le décret 
dans les mêmes termes, le Roi sera censé avoir donné 
lit sanction. » Certains décrets de l'Assehiblée, par 
exemple ceux qui concernent l'établissement et la 
perception des contributions publiques, seront même 
promulgués et exécutés sans être sujets à la sanction 
[Section III. Art. i, 2 el 8). 

Le Corps législatif, une fois définitivement consti- 
tué, envoie au Roi une députation pour l'en ins- 
truire. De cette députation, ne peut, dans aucun 
cas, faire partie le président de l'Assemblée et l'on 
devine pourquoi. Il faut éviter jusqu'aux apparences 
de subordonner, si peu que ce soit, même par un 
acte purement cérémoniel, le législatif à l'exécutif. 
" Le Roi peut, chaque année, faire l'ouverture de la 
session et proposer les objets qu'il croit devoir être 
pris en considération n . Mais ce n'est qu'une forma- 
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: considérée 

comme nécessaire it l'activité du Corps législatif. » 
'■ {Seelion IV, art. I"). Néanmoins, « le pouvoir exé- 
cutif suprême réside exclusivement dans la main 
du Roi. H (Le mot important, ici, est exécutif. L'ar- 
i ticle signifie :l\ n'y dipasâs pouvoir exécutif iupétie.ur 
I a.u pouvoir exécutif qui réside dans la main du Roi. 
ICiir la Constitution a pris soin de classer les pouvoirs 
[■fit de dire : « n'y a point, en France, de pouvoir 
I supérieur à la loi). » Le Roi est le chef suprême de 
I l'administration générale du royaume ; il est le chef 
suprême de l'armée de terre et de l'armée de mer; 
il nomme les ambassadeurs et les autres agents des 
\ négociations diplomatiques; l'effigie du Roi est 
I empreinte sur toutes les monnaies du royaume, etc., 
etc. (Chap. VI, arl. 1 et 4). Au surplus » la nation 
[ pourvoit à la splendeur du trûne par une liste civile 
I dont le Corps législatif déterminera la somme, à 
chaque changement de règoe, pour toute la durée 
du règne n {Chap. II. Section /, art. 10). 

Quand le Roi, sanctionnant les décrets de l'Assem- 
blée, les a changés en lois, il les fait sceller du sceau 
I de l'Etal cl promulguer en cette forme ; 

u N {le nom du Hoi), par la grâce de Dieu et par 
la loi constitutionnelle de l'Etat, Roi des Français, h 
tous présents et avenir, salut. L'Assemblée nationale 
a décrété, et nous voulons et ordonnons ce qui suit ■■. 
Le pouvoir exécutif ne peut faire n aucune loi, 
même provisoire, mais seulement des proclamations 
conformes aux lois, pour en ordonner ou en rappeler 
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l'exécutioa {Chap. IV. Section /, aj-f. 1, 3 et 6). 

Partout, d'un bout à l'autre de la Constitution, le 
Koi et la Nation sont étroitement unis. Les déclara- 
tions de guerre seront faites : De la part du Roi des 
Français au nom de la Nation, et partout, les pouvoir 
y sont très soigneusement séparés : le législatif de 
l'exéeutif et de tous les deux, le judiciaire, n Le 
pouvoir judiciaire ne peut, en aucun cas, être exercé 
par le Corps législatif, ni par le Roi. — Les tribunaux 
ue [leuventni s'immiscer dans l'exercice du pouvoir 
législatif ou suspendre l'exécution des lois, ni entre- 
prendre sur les fonctions administratives ,Du citer 
(levant eux les administrateurs pour raison de leurs 
fonctions. " La liberté individuelle est revêtue de 
garanties légales : « ISul homme ne peut être saisi 
que pour être conduit devant l'officier de police ; et 
nul ne peut être mis enarrestation ou détenu, qu'en 
vertu d'un mandat des officiers de police, d'une 
ordonnance de prise de corps d'un tribunal, d'un 
décret d'accusation du Corps législatif, dans le cas 
oii il lui appartient de le prononcer, ou d'un juge- 
ment de condamnation ii prison ou détention correc- 
tionnelle 'j [Ckap. V, art. 1, 3 et 10). L'exécutif 
dispose, avec quelques réserves, de la force pu- 
blique. 

Mais » la force publique est essentiellement obéis- 
sante; nul corps armé ne peut délibérer. "{rUre IV, 
art. 12). — Les contributions publiques seront lixéea 
chaque année par le Corps législatif et ne pourront 
subsister au delît du dernier jour de lu session sui- 
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[■vante, si ellcsn'ont pas été expressément renouveiiies. 
I — Le pouvoir exécutif dirige , surveille lu perception 
' des contributions et donne tous les ordres néces- 
' -saires à cet effet [Titre V, art. i et 5). 

Ces grands principes proclamés et la Constitution 
achevée, l'Assemblée nationale « en remet le dépôt 
à la fidélité du Corps législatif, du Roi et des juges, 
â la vigilance des pères de famille, aux épouses et 
aux mères, à l'affection des jeunes citoyens, au cou- 
rage de tous les Français. » Bien qu'elle stipule que 
H aucun des pouvoirs institués par la Constitution 
n'a le droit de lu changer dans son ensemble ni dans 
ses parties, sauf les réformes qui pourront y être 
faites par la voie de la revision », elle » déclare que 
la Nation a le droit imprescriptible de changer sa 
Constitution » et, ai elle parait se contredire elle- 
même quelque peu, l'avenir lui donnera raison de 
l'avoir osé, puisque, de la Constitution des 3-14 sep- 
tembre 1791 à celle de février et mai IB'ÎS, la France 
r n'a pas eu moins d'une douzaine de Constitutions, et 
revisées combien de fois ! 

Nous avonseu l'acte constitutionnel du 24 juin 1793, , 
la Constitution du 3 fructidor an 111 (22 août 1795), c 
la Constitution du 22 frimaire an VIII (13 décem- 
bre 1799) (1), le Sénatus-Consulte organique du 
22 floréal an XII (18 mai 1804), la Charte constitu- 
tionnelle du 4 juin 1814, l'acte additionnel aux Cons- 
titutions de l'Empire, du 22 avril 1815, la Charte 

(l) Complétée par le Sùnalus-tlunauUe organique du IS ther- 
f tuidor an X (4 moût 1(J02). 
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constitutionnelle du li aoiH 1830 (1], lu Constitution 
du i novemlire 1848, lu Constitution du 14 jan- 
vier 1832, le Sénatus-Con suite du 1 novembre de la 
même année, par lequel l'Empire était rétabli (2), 
cnfln, les lois constitutionnelles des 24 [3),23 février 
et 16 juillet 1875, formant à elles trois ce que l'on 
appelle actuellement la Constitution. 

Trois de ces constitutions sont monarchiques ou 
royalistes h des degrés divers (1791, 1814, 1830); six 
sont républicaines, plus ou moins sincèrement, 
(1793,1795,1799,1848, 1852,1873); deux sont impé- 
riales (1804, 1852.) Toutes différent l'une de l'autre 
et toutes se ressemblent entre elles à certains égards. 
On voudrait retenir quelques traits de ces différences 
et de ces ressemblances. 

L'acte constitutionnel du 24 juin 1793 est franche- 
ment républicain. " La République Fran(;aiBe est une 
et indivisible. » [Art. 1"). En 1791, on avait dit; «La 

{I] ModiriÉe, plus tard, par la lot qui remplar.e l'art. !3 delà 
Charte et coinpIËt^e par la Ici sur lu rëgcnRO du 30 août iSK. 

[i) Avec les Sùnatus-Consultes intorprétatlfs ou iiiodiflcatlb 
des3S décembre tSâ2, 37 mai I83Ï. t février tSSI, IH juillet 
IH66, IG mars 1867, celui du 7 juillet 18âe sur la Régence, le 
décret du I" février E8â8 am- le Conseil privé, les SÈnatus-Con- 
sultesdes 10 juillet 1853 et.4jiLiniSâ8surlaHaute Cour de justice, 
les décrets organiques et réglementaires du 3 février 1859, le 
Sënatua-Consulte du 17 février I8âS sur l'élection des députas, 
les décrets du 19 janvier et du S février 1B67, portant règle- 
ment du Sëuat et du Corps législatif, les décrets organiques 
sur le Conseil d'État du îô janvier ISh'i et 5 février 1887. — 
Voy. Leg Conslilutions itEui-ope et d'Amérique, par Lackhiuéiib 
et Batbie, pp. 1-CXLlV. et I-B5. 

(3] ModiGée par la loi du 13-li août 1884. 



LA POLITIQUE. 
Nation ne peut exercer ses pouvoirs que par dt-léga- 
tion. La Constitution est représentative. » Celle-ci, 
la démocratie que l'on organise, paraît être à la fois 
représentative et directe : « Le peuple souverain 
est l'universalité des citoyens français. Il nomme 
immédiatement ses députés. 11 délègue à des élec- 
teurs le choix des administrateurs, des arbitres pu- 
blics, des juges criminels et de cassation. » Et tout 
de suite après : « Il délibère sur les lois, n (Art. 7, 8, 
9, 10.) Voici quelque chose qui rappelle l'Assemblée 
populaire primitive et précisément lesaneiens Champs 
de Mai : « Le peuple français s'assemble tous les ans, 
le 1" mai, pour des élections. » [Art. 32.) Mais le 
pouvoir réel n'en réside pas moins dans un Corps 
législatif « qui est un, indivisible et permanent u 
{Art. 39), qui « propose des lois et rend des décrets. » 
Pour les lois, on procède ainsi. Après que le Corps 
législatif en a délibéré, sur le rapport qui lui est fait 
11 le projet est imprimé et envoyé à toutes les com- 
munes de la République, sous ce titre loi proposée. 
Quarante joui-s après l'envoi de la loi proposée, et 
dans la moitié des départements plus un, si le 
dixième des assemblées primaires do chacun d'eux, 
régulièrement formées, n'a pas réclamé, le projet est 
accepté et devient loi. S'il y a réclamation, le Corps 
législatif convoque les assemblées primaires. •> 
[Art. 38, 59, 60.) Le pouvoir exécutif, distinct du 
Llégislatif, est confié ii un conseil (I) : " H y a. un 

(I) Cumitéa de Salut public, de siireté générale, etc. 
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Conseil exécutif composé de 24 membres, n Ses 
attribulions sont à peu prés les mémea que celles 
du Roi dans la Constitution de 1791, La France est 
divisée en départements, districts et communes, aTec 
une administration centrale, une administration 
intermédiaire, une administration municipale. Le 
pouvoir judiciaire est, en principe, séparé des deux 
autres ; égalité des citoyens devant la loi et devant 
l'impôt : « Le code des lois civiles et criminelles est 
uniforme pour toute la République. »{Art. 83.) « Nul 
citoyen n'est dispensé de l'honorable obligation de 
contribuer aux charges publiques. » [Arl. 101.) « La 
force générale de la République est composée du peu- 
ple entier. "A l'intérieur, elle n'agit que sur la réqui- 
sition par écrit des autorités constituées. Contre les 
ennemis du dehors, elle agit sous les ordres du Con- 
seil exécutif. {Art. 107, 112, 113.) L'Acte constitu- 
tionnel finit, comme il a commencé, par une décla- 
rationde principes : " La République Française honora 
la loyauté, le courage, la vieillesse, la piété filiale, 
le malheur », phraséologie assez déplacée dans une 
loi positive, dans la loi organique d'un Etat. « Elle 
remet le dépAt de sa Constitution sous la garde de 
toutes les vertus. » Elle la fait gi'aver sur des tables, 
« au sein du Corps législatif et dans les places pu- 
bliques. » — Sont-celes vertusquineflrent pas bonne 
garde ? La Constitution du 24 juin 1793 eut grand' 
peine a vivre deux ans. Le 5 fructidor an II! 
C^S août 1795) on lui substitua un autre arrangement, 
également précédé d'une Déclaration des Droits, & 



laquelle, cette fois, on avait senti le besoin d'ajouter 
une Déclaration des Devoirs. 

La Constitution de l'an lll fractionne en deusCham- J 
bres ou remet à deux Chambres la puissance li'igis- 
lative. " Le Corps Ipgislatifest composé d'un Conseil 
lies Anciens et d'un Conseil des Cinq-Cents. En aucun 
cas, le Corps Ir^gislatif ne peut déléguer à un ou plu- 
sieurs de ses membres, ni h qui que ce soit, aucune 
des fonctions qui lui sont attribuées. » (Art. 44, 43.) 
La séparation des pouvoirs est maintenue plus 
rigoureuse que jamais. Le Corps législatif" ne peut 
exercer par lui-même, ni par des délégués, le pou- 
voir exécutif, ni le pouvoir judiciaire. Il y a incom- 
patibilité entre la qualité de membre du Corps législa- 
tif et l'exercice d'une autre fonction publique, excepté 
colle d'archiviste de la République. >> (Art. 46, 47.) 
Les deux Conseils résident toujours dans la même 
commune, mats ils ne siègent pas dans la même 
salle, {Art. 58, 60.) « Les memîires du Corps législa- 
tif reçoivent une indemnité annuelle ; elle est, dans 
l'un et l'autre Conseil, fixée à la valeur de trois mille 
myriagrammes de froment (six cent treize quintaux 
trente-deux livres.) n Le Conseil des Cinq-Cents est, 
comme son nom le dit, invariablement composé de 
cinq cents membres. Les propositions qu'il adopte 
s'appellent des résolulions. {AH. 73, 79.) Le Conseil 
des Anciens est composé de deux cent cinquante 
membres. Il lui appartient exclusivement d'approu- 
ver ou de rejeter les résolutions du Conseil des 
Cinq-Cents, Il refuse de les approuver lorsqu'elles 
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n'ont point été prises dans les formes prescrites par 
la Constitution . Les résolutions du Conseil des Cioq- 
Centa adoptées par le Conseil des Anciens s'appel- 
lent lois. {Art. 82, 86, 88, 92.) Le Corps législatif 
a une garde de quîn/.e cents hommes « pris dans la 
gnrde nationale sédeiLtaire de tous les départementA 
et choisis par leurs frères d'armes. » Il n'assiste & 
aucune cérémonie publique et n'y envoie point de 
députation. 

Le pouvoir exécutif est délégué ii un Directoire de 
cinq membres, nommés par le Corps législatif. Les 
membres du Directoire doivent ôlre âgés de quarante 
ans au moins ; ils doivent avoir été membres du Corps 
législatif ou ministres. Le Directoire est renouvelé 
par l'élection d'un nouveau membre chaque année. 
Chaque membre du Directoire le préside à son tour, 
durant trois mois seulement. Le président a la 
signature et la garde du sceau. Les lois et les actes 
du Corps législatif sont adressés au Directoire, en la 
personne de son président. Pour le reste, ce sont 
les fonctions ordinaires de rexécutif,ce que les théo- 
riciens désignent par ce mol : les fondions de 
majesté, u Les membres du Directoire ne peuvent 
paraître dans l'exercice de leurs fonctions, soit au 
dehors, soit dans l'intérieur de leurs maisons, que 
revêtus du costume qui leur est propre. » Le Direc- 
toire a sa garde particulière, qui l'accompagne « dans 
les cérémonies et marches publiques, où il a toujours 
le premier rang. » H communique avpc le Corps 
législatif dans la même forme que les deux Cham- 
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[ bres uoiuuiiini(]u.BQl entre elles : " Le Directoire a 
liqualre messagers d'Étal, qu'il nomme et qu'il peut 
î destituer. Ils portent aux deux corps législatifs les 
C*leltres et les mémoires du Directoire : ils ont entrée 
à cet effet dans le lieu des séances des Conseils. Ils 
marchent précédés de deux huissiers. >> Les mem- 
bres du Directoire sont logés aux frais delà Républi- 
que et dans un même édifice. Le traitement de chacun 
d'eux est fixé, pour chaque année, à la valeur de 
cinquante mille myriagrammes tie froment — dix 
mille deux cent v-ing-deux quintaux. « {Ar\. 132-173). 
Passons au pouvoir judiciaire : on trouve, dans la 
Constitution de 1793, les mêmes précautions que 
r.dans l'acte constitutionnel de ilQS et dans la Consti' 
ptationdel791 :« Les fonctions judiciaires ne peuvent 
létre exercées ni par le Corps législatif, ni par le 
K|iouvoirexécutif. — Les jugesne peuvent s'immiscer 
:ercice du pouvoir législatif oi faire aucun 
Règlement. Ils ne peuvent arrêter ou suspendre 
plBxécution d'aucune loi, ni citer devant eux les 
idministrateurs pour raison de leurs fonctions. » 
ir:. 202, 203.) La force armée se compose d'une 
nationale sédentaire oii entrent tous les 
[Citoyens et tous les fiis de citoyens en état de porter 
les armes; en outre, « sous le nom de garde natio- 
nale en activité, la République entretient k sa solde, 
même en temps de paix, une armée de terre et de 
mer. » (Art. 277-283.) La guerre ne peut être déci- 
dée que par un décret du Corps législatif, sur la 
proposition formelle et nécessaire du Directoire 
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exécutif, [Art. 326.) Même chose aussi, pour les con- 
tributions, qu'en 1791 ct 1193 : môme souci d'affir- 
l'égalilé de tous les Français : « Il n'existe entre 
tous les citoyens d'autre supériorité que celle des 
fonctionnaires publics, et relativement à rexercice 
de leui-s fonctions. » [Art. 331.) Même formule de 
clôture qu'en 179i, avec un conseil précieus, par 
surcroît : « Les citoyens se rappelleront sans cesse 
que c'est de la sagesse des choix dans les assemblées 
primaires et électorales, que dépendent principale- 
ment la durée, la conservation et la prospérité de 
hiRépublique. » {Art. 376.) Celte troisième Constitu- 
tion de la France dura jusqu'au 22 frimaire an VIlT 
(13 décembre 1799). 

La quatrième Constitution crée un Sénat conser- 
vateur, garde une seconde Chambre, et détermine 
scrupuleusement le pouvoir législatif : » Il ne sera 
promulgué de lois nouvelles que lorsque le projet 
en aura été proposé par le gouvernement, communi- 
qué au Tribunal et décrété par le Corps législatif. — 
Le Tribunal est composé de cent membres, âgés de 
vingt-cinq ans au moins ; ils sont renouvelés par 
cinquième tous les ans. Le Tribunal disente les pro- 
jets de loi ; il en vote l'adoption ou le rejet. Il 
envoie trois orateurs pris dans son sein, par lesquels 
les motifs du vœu qu'il a exprimé sur chacun de ces 
projets sont exposés «t défendus devant le Corps 
législatif. Il défère au Sénat, pour cause d'inconsti- 
tutionnalité seulement, les listes d'éligibles, les actes 
du Corps législatif el ceux du gouvernement. — H 
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exprime son vœu sur les lois faites et à faire, sur les 
alius JL corriger, sur les améliorations à entreprendre 
dans toutes les parties de l'administration publique, 
mais jamais sur les affaires civiles ou criminelles 
portées devant les tribunaux. Les vieux qu'il mani- 
feste n'ont aucune suite nécessaire et n'obligent 
aucune autorité constituée à une délibération. 
(Art. 25-30). 

Legouvernementest confié à trois Consuls, nommés 
pour dix ans et indéfiniment rééligibles. Chacun 
d'eux estélu individuellement, aveclaqualité distincte 
ou de premier, ou de second, uu de troisième Consul. 
Le premier Consul, promulgue les lois, il remplit 
ia plupart des fonctions dévol ues au pouvoir exécutif. 
Le second et le troisième Consuls ne sont guère que 
pour la forme : « Dans les autres actes du gouverne- 
ment, (ceux que le premier Consul n'exécute pas à 
lui seul) le second et le troisième Consuls ont voix 
eoasultBtive ; ils signent le registre de ces actes pour 
constater leur présence ; et s'ils le veulent, ils y con- 
ignent leurs opinions ; après quoi, lu décision du 
premier Consul suffit. » {Art. 39, 41, i^). 

Sous la directioudes Consuls, un Conseil d'État est 
chargé de rédiger les projets de loi et les règlements 
d'administration publique, et de résoudre les difli- 
eultés qui s'élèvent en malière administrative. C'est 
parmi les membres du Conseil d'Klal que sont tou- 
jours pris les orateurs chargés de porter la parole an 
nom du gouvernement devant le Corps législatif. 
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Les fonctions des membres soit du Sénat, soit du 
Corps législatif, soit du Tribunal, celles des Consuls 
et des conseillers d'Ëtat ne donnent lieu à aucune 
responsabilité. — Les ministres sont responsables : 
1° de tout acte du gouvernement signé par eux et 
déclaré inconstitutionnel par le Sénat ; 2° de l'inexé- 
cution des lois et des règlements d'administration 
publique ; 3° des ordres particuliers qu'ils ont don- 
nés, si ces oixires sont contraires à la Constitution, 
auxlois et aux règlements. [Art. 69, 72). 

Le teste même de la Constitution du 22 frimaire 
an VllI laissait dans le vague les attributions du 
Sénat conservateur. Le Se natus -Consulte organique 
du 10 thermidor an X précise sur ce point et innove 
sur d'autres. Dorénavant, les Consuls sont à vie. Ils 
sont membres du Sénat et ils le président. — Lorsque 
le premier Consul le juge convenable, il présente un 
citoyen pour lui succéder après sa mort. Le citoyen 
nommé pour succéder au premier Consul prête ser- 
ment en forme solennelle et prend séance au Sénat 
immédiatement après le troisième Consul. Le premier 
Consul peut encore déposer aux archives du gouver- 
nement son TtEu sur la nomination de son successeur, 
pour être présenté au Sénat après sa mort. Il est vrai 
que cette désigiiation n'oblige point le Sénat et que 
le second et le troisième Consuls peuvent, par trois 
fois, présenter chacun un candidat : à la troisième 
fois, le Sénat doit choisir. Aux termes du Sénatus- 
Consulte, les attributions du Sénat sont fort étendues ; 
il a, entre autres pouvoirs, celui d'annuler les juge- 
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: ments des tribunaux, s'ils sont attentatoires à laaùreté 
de l'Etat, celui de dissoudre le Corps lûgislatiFet le 
Tribunal, et, comme on l'a vu, celui de nommer les 
Consuls. {Art. 54, 53.) D'autre part, il est institué un 
I Conseil privé, compose^' des Consuls, de deux rainis- 
I très, de deux sénateurs, de deux conseillers d'État 
etdedeusgrandsorficiersde la Légion d'honneur. Ce 
Conseil privé est absolument distinct du Conseil 
d'État. Les conseillers d'fitat n'excéderont jamais 
le nombre de cinquante. Le Tribunal, de son ciUé, est 
ramené à cinquante membres. Le premier Consul a 
le droit de faire grâce. {Art. 56, 07, 86.) — Déjà 
Napoléon perce sous Bonaparte. 
■ Le peu qui reste à faii-e, on le fait par un second 
I^Sén al us-Con suite organique, du 28 floréal an XII «' 
(18 mai 1801.) Les deux premiers articles portent u 
simplement : <c Le Oonvemement de la République 
eslconflé à un Empereur qui prend le titre d'Empereur 
des Français. La justice se rend au nom de l'Empereur 
r les ofBciers qu'il institue. Napoléon Bonaparte, 
remier Consul actuel de la Ré publique, est Empereur 
B Français. » Le titre suivant fixe l'hérédité dans 
ft famille impériale, en ligne directe et pour la des- 
r tendance de Joseph et de Louis Bonaparte, qui pren- 
nenlle titre de Princes /"rança^s, attribué par la Cons- 
titution de 1791 aux membres de la maison de 
France. Napoléon relie son édifice tout ensemble et 
it la monarchie qui vient de s'écrouler et aux souvenirs 
lointains de l'Empire d'Occident. Il veut se rattacher 
^.A la fois et à Louis XIV cl & Cliarlemagne. Comme 
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Charlemagne, ilyisitern les provinces : " en consé- 
quence, des palais impiiriaux sont établis aux (juatre 
points principaux de l'Empire. •> [Art. 9-10.) Que 
(lit-on? 11 remonte jusqu'à l'Empire romain. Il établit 
tant de charges de cour que l'on croirait lire la 
Nolilia dignilalum. Ce ne sont que grands digni- 
taires et grands officiers : grand électeur, arcbichan- 
celier de l'empire, archichancelier d'Etat, archîtré- 
soriep, connétable, grand amiral, et marécliaux de 
l'empire choisis » parmi les maréchaux les plus dis- 
tingués. »11 y a un Conseil d'Ëtat, mais l'Empereur le 
préside; un Sénat, mais c'est l'Empereur qui le pré- 
side aussi, ou.ii son défaut, un de ces grands digni- 
taires, grand électeur, archichancelier ou architré- 
sorier. « Le Sénat se compose : 1° des Princes français 
ayant atteint leur dix-huitième année ; 2° des titu- 
laires des grandes dignités de l'empire ; 3" des quatre- 
vingts membres nommés sur la présentation des 
candidats choisis par l'Empereur; 4° des citoyens 
que l'Empereur juge convenable d'élever à la dignité 
de sénateur. —Le présidentduSénat est nommé par 
l'Empereur. » {Arl. S7 , 59.) 11 y a un Coi-ps législatif, 
mais ses séances, habi luellement publiques, peuvent 
être changées en comités généraux qui sont secrets, 
sauf quand ils sont formés sur la demande des ora- 
teurs délégués par le Conseil d'État. (Arl. 78-82.) 
Il y a enCu un Tribunat, dont le président est nommé 
par l'Empereur, avec deux questeurs, également nom- 
més par l'Empereur. « Le Tribunat est divisé en trois 
sections, savoir : Sectiun de la législation. Section de 
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, l'intérieur. Section des finances, — Chaque section 
1 discute séparément, et en assemblée de section, les 
projets de loi qui lui sont transmis par le Corps 
législatir.Deuxorateursde chacune des trois sections 
portent au Corps législatif le vœu de leurs sections et 
en développent les motifs. — En aucun cas, les 
projets de loi ne peuvent être discutés par le Tribu- 
nal en assemblée générale. » (Art. 93, 96, 97.) En 
I faitetméme en droit, tous les pouvoirs sont dans la 
I main de l'Empereur, et l'Empereur est tout l'Empire. 

A sa ciiute, les Bourbons revinrent, avec la Charte ciiiriBeo 

eonstitutionnellc du -i juin 1814. Ils remontaient 

. d'un coup au dcld de 1791 et presque au delà du 

ornai 1789. La Charte s'ouvre sur cette formule qui 

en laisse deviner l'esprit : «Louis, par la grâce de 

\ Dieu, Roi de France et de Navarre. " — Par la grâce 

I de Dieu, toute seule ; plus de volonté nationale. C'est 

L une Charte octroyée : « A ces causes, Nous avons 

f volontairement, et par le libre exercice de notre 

I autorité royale, accordé et accordons, fait concession 

I et octroi k nos sujets, tant pour Nous que pour nos 

\ successeurs, et à toujours, d« la Charte constitution- 

[ nelle qui suit... » Et !i quelles causes ? 

1 Nous avons considéré que, bien que l'autorité 
tiout entière résidât en France dans la personne du 
f.BoJ, nos prédécesseurs n'avaient point hésité à en 
r modifier l'exercice, suivant la difTérence des temps. » 
r Le Roi cite l'exemple de Louis le Gros, de saint Louis, 
Lie Philippe le Bel, du Louis XI, de Henri II, de 
ICharles IX et de Louis XIV, puis il reprend ; <• Nous 
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avons dû apprécier les effets des progrès toujours 
croissants des lumières, les rapports nouveaux que 
ces progrès ont introduit s dans la société, la direction 
imprimée aux esprits depuis un demi-siècle, et 
graves altérations qui en sont résultées. » Mais ; 
« En même temps que Kous reconnaissions qu'une 
Constitution libre et monarchique devait remplir 
l'attente de l'Europe éclairée, Nous avons dû nous 
souvenir aussi que notre premier devoir envers nos 
peuples était de conserver, pour leur propre intérêt, 
les droits et les prérogatives de notre couronne, » 
Quelle sera-t-elle donc, cette constitution libre et 
monarchique? — Avant tout, monarchique : « Nous 
avons espéré qu'instruits par l'expérience, ils (nos 
peuples) seraient convaincus que l'autorité suprême 
peut seule donner aux institutions qu'elle établit, la 
force, la permanence et la majesté dont elle est 
elle-même revêtue. » Quant aux institutions que 
l'autorité suprême établitou rétablit, on enan cher- 
ché les principes dans le caractère français et dans 
les monuments vénérables des siècles passés, n 
Ainsi le Roi a vu « dans le renouvellement de la 
pairie une institution vraiment nationale, et qui 
doit lier tous les souvenirs à toutes les espérances, 
en réunissant les temps anciens et les temps moder- 
nes. » Pareillement : « Nous avons remplacé par ta 
Chambre des députés ces anciennes assemblées des 
Champs de Mars et de Mai et ces chambres du Tiers 
État, qui ont si souvent donné tout à la fois des preu- 
s de 7.k\e pour les intérêts du peuple, de fidélité et 
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de respect pour l'autorité des Rois. ■> Ce n'est, sans 
I doute, que le préambule, que la préface de la Charte, 
[ mais c'est la Charte ; rien n'y manque : le Roi par la 
[ grâce de Dieu, l'octroi bénévole d'une Constitution, 
I la Pairie et la Chambre ramenée aux Champs de 
Mars et de Mai. 

i( La personne du Roi est inviolable et sacrée. Ses 

I ministres stintrespoQsables. Au Roi seul appartient la 

I puissance executive. La puissance législative s'exerce 

[■ collectivement par le Roi, la Chambre des pairs et la 

Chambre des députés des déparlements, — Le Roi 

propose la loi. — ■ Les Chambres ont la faculté de 

I eupplier le Roi de proposer une loi sur quelqiie objet 

que ce soit et d'indiquer ce qui leur parait convenable 

I que la loi contienne. » {Art. 13, 15, 16, 19}. 

r u La Chambre des pairs est une portion essentielle 

r de la puissance législative. — La nomination des 

I pairs de France appartient au Roi. Leur nombre est 

r illimité : il peut en varier les dignités, les nommer 

i à vie ou les rendre héréditaires, selon sa volonté, » 

{Art. 24, 27). 

La Chambre des df''puti!'s est élue au suffrage res- 
treint, pour cinq ans, et renouvelable cha(£ue année 
par cinquième. Les députés doivent être âgés de 
f plus de quarante ans et payer une contribution 
I directe de 1000 francs. » La Chambre des députés 
I reçoit toutes les propositions d'impdls; ce n'est 
I qu'après que ces propositions ont été admises, qii'elles 
■ peuvent être portées à la Chambre des pairs, 
f — Aucun impcM ne peut être établi ni perçu s'il n'a 
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ùlO consenti par Irs deux Chambres et siinclionnii 
parle Rui. — L'impùt foncier n'est consenti que pour 
un an. Les impositions indirectes peuvent l'être pour 
plusieurs années. » [Art. 35, â1, 38, 47, 48, 49). 

" Toute justice émane du Roi. Elle s'administre en 
son nom, par des juges qu'il nomme et qu'il insti- 
tue. i> {Arl. 37.) " La noblesse ancienne reprend ses 
titres ; la nouvelle conserve les siens. Le Roi fait des 
nobles b. volonté; mais il ne leur accorde que des 
rangs et des honneurs, sans aucune exemption des 
charges et des devoirs de la socii5té. » {Art. 71). 

Voici maintenimt les Cent-Jours, Napoléon lassé et 
l'Empire repentant. Il n'a plus à présent pour but 
" d'organiser un grand système fédératif européen » 
qu'il avait « adopté conrune conforme à l'esprit du 
siècle et favorable aux progrès de la civilisation, u 
Il n'a plus pour but, désormais, « que d'accroître la 
prospérité de la France par l'affermissement de la 
liberté publique. » Aussi a-t-il résolu "de proposer au 
peuple une suite de dispositions tendant àmodiÛeret 
perfectionner ses actes constitutionnels, à entourer les 
droits des citoyensde toutes leurs garanties, ft donner 
au système représentatif toute son exécution, h, inves- 
tir les corps intermédiaires de la considération et 
du pouvoir désirables; en un mot, h combiner le 
plus haut point de liberté politique et de sûreté 
individuelle avec la force et la centralisation néces- 
siiires pour faire respecter par l'étranger l'indépen- 
dance du peuple français et la dignité de la Con- 
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li y a, sans doute, dans L'acte additionnel de 1813, 
quelque chose de la Charte de 1814 : une sorte de 
concurrence s'établit entre Bonaparles et Bourbons. 
Mais : 1°, Louis XVIII " octroyait •> la Charte, Bona- 
parte V propose « au peuple « une suite de disposi- 
tions, u 2° L'acte additionnel n'exige de cens ni pour 
Ctre électeur ni pour être éligible. Il conserve la 
Chambre des pairs, et la pairie devient absolument 
h<5rédituire;pourlepouvoirir'gislatif,partag('', comme 
dans laCliarte.entrel'Empereur elles deux Chambres, 
le Gouvernement a la proposition de la loi ; les 
Chambres peuvent proposer des amendements; si 
ces amendements ne sont pas adoptes par le gouver- 
nement, les Chambres sont tenues de voter sur la 
loi, telle qu'elle a été proposée. » (Art. 2, 3, 5, 23). Dans 
son ensemble, l'acte additionnel est fait moins pour le 
peuple que contre les Bourbons : le dernier article en 
témoigne [Art. 67). << Le peuple français déclare que, 
dans la délégation qu'il a faite et qu'il fait de ses pou- 
voirs, il n'a pas entendu et n'entend pas donner le 
droit de proposer le rétablissement des Bourbons ou 
d'aucun autre prince de cette famille sur le trilne, 
même en cas d'extinction de la dynastie impériale. » 
L'Empereur exploite habilement certaines craintesqui 
s'éluiont fait jour sous la première Restauration : 
n Le peuple français n'entend pas donner le droit de 
rétablir soit l'ancienne noblesse féodale, soit les 
(Iruîts féodaux et seigneuriaux, soit les dîmes, soit 
aucun culte privilégié et dominant, ni la faculté de 
porter aucuuL' atteinte à l'irrévocabilité de la vente 
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des domaines nationaux *, il interdit formellement au 
gouvernement, aux Chambres et aux citoyens tonte 
proposition k cet égard ». 

Vanité des gouvernements qui se déclarent et des 
Constitutions qui les déclarent éternels 1 Trois mois 
après, le trûne royal était relevé. La Charte de 1814 
reprit vigueur jusqu'aux journées de Juillet. La 
Charte constitutionnelle du 6 août 1831) n'en est 
elle-mCme qu'une copie ou une transposition. Le 
changement le plus remarquable est dans le proto- 
cole, qui porto : Louis- Philippe, roi des Français. 
A proprement parler, c'est la Charte de 1814, « amen- 
di'e par les deux Chaml)res. » Le pouvoir exécutif 
n'y est pas trop diminué, mais le législatif s'y déve- 
loppe :•« La proposition des lois appartient au Roi, 
à la Chambre des Pairs et àla Chambre des Députés. » 
{Art. 15.) L'article 23 maintenait la pairie, telle que 
l'avait conçue la Restauration, mais il dut étrebientôt 
modifié par une loi spéciale. Plus de pairie hérédi- 
taire. La dignité de pair de France est conférée à vie 
et, si les pairs demeurent, en nombre illimité, k la 
nomination du roi, il est du moins forcé de les choi- 
sir dans certaines catégories que la loi énumère et 
détermine. Louis-Philippe avait dit que la Charte 
allait ôtrc une vérité. Ce qui est sûr, c'est que les 
textes sont à peu prés les mêmes et que, toutefois, les 
régimes sont très différents, 

La Constitution de 4848, pleine de bonnes inten- 
tions, est fort mal faite. Elle est, naturellement, pré- 
cédée, ainsi que celles de 1791, de 1193 et de 1795, 
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d'une Déclaration de^ Uruilii. Mait^, dans le corps 
même de la Constitution , se retrouvent çà et là 
glissés des exposés de principes: « Tous les pouvoirs 
publics, quels qu'ils soient, émanent du peuple. — 
La séparation des pouvoirsest la première condition 
d'un gouvernement libre, o [Art. 18, 19.) La souve- 
raineté réside dans l'universalité des citoyens fran- 
çais. — Le peuple français délègue le pouvoir légis- 
latif èL une assemblée unique, élue par le suffrage 
universel (-4r/, 1 et 'iO), et le pouvoir exécutif à un 
citoyen qui reçoit le titre de Président de la Répu- 
blique. — Le Président est nommé pour quatre ans, 
au scrutin secret et à la maj orité absolue des volants, 
par le suffrage direct de tous les électeurs des dépar- 
temeuts français et de l'Algérie. » 11 est responsable 
de ses actes : « Toute mesure par laquelle il dissout 
l'Assemblée nationale, lu proroge ou met obstacle à 
l'exercice de son mandat est un crime de liante 
trahison. « Par ce seul fait, le Président est déchu 
de ses fonctions ; les citoyens sont tenus de lui refu- 
ser obéissance; le pouvoir exécutif passe de plein 
droit à l'Assemblée nationale. » {An. 43, -i6, 68.) Il y 
a un Vice-Président de la République nommé par 
l'Assemblée tiationalei sur la présentation de trois 
candidats, faîte par le Prés! dent dans le mois qui suit 
son élection. 11 y aura un Conseil d'Etat* dont le Vice- 
Président de la République sera de plein droit prési- 
denL {Art. 70, 71). ' 

La Constitution, u faite en vertu des pouvoirs délé- Caïutihiiiap 
gués par le peuple français à Louis-Napoléon Bona- " issil 
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parte, Président de la Réfiiiblique » et iiromulguée le 
li janvier 1832, est, pai' l'apport au second Empire, 
ce que la Constitution du 2!i frimaire an Vllf était, pur 
rapport nu premier. Louis-Napoléon a lui-même pris 
soindet'expliquerdanB une proclamation où se recon- 
naît l'auteur des tdées napoléoniennes. « Je me suis 
dit : Puisque la France ne marche depuis cinquante 
ans qu'en vertu de l'organisation administrative, mi- 
litaire, judiciaire, religieuse, financière, du Consulat 
et de l'Empire, pourquoi n'adopterions -no us pas 
aussi les institutions politiques de cette époque? " Il 
y revient et ily insiste ; « On peut l'affirmer, la char- 
pente de notre édifice social est l'œuvre de l'Empe- 
reur, et elle a résisté à sa chute et à trois révolu- 
tions. ., Ma conviction était formée depuis longtemp«, 
et c'est pour cela que j'ai soumis à votre jugement 
les bases principales d'une Constitution, empruntées 
à celle de l'an VIII. » Le Président de la République 
sera responsable ; il doit l'être : " Dans ce pays de 
centralisation, l'opinion publique a sans cesse tout 
rapporté au chef du Gouvernement, le bien comme le 
mal. Aussi, écrire en tête d'une charte que ce chet 
est irresponsable, c'est mentir au sentiment public, 
c'est vouloir établir une fiction qui s'est trois fois 
évanouie au bruit des révolutions. » Mais alors, il y 
aura vraiment un Président de la République : 
u Étant responsable, il faut que son action soit libre 
et sans entraves. De là, l'obligation d'avoir des mi- 
nistres qui soient les auxiliaires honorés et p 
de sa pensée, mais qui ne forment plus un Conseil 




I responsable, composé de membres solidaires, obsta- 
J cle journalier à l'impulsion particulière du chef de 
vi'Etat, expression d'une politique émanée des Cham- 
1 bres et par là mfime exposée à des changements fré- 
i quenls, qui empêchent tout esprit de suite, toute 
I application d'un système rt-gulier. « Il faudra bien 
[ au Président de la République un Conseil — ce sera 
) Conseil d'Ëtal u désormais véritable Consc-il du 
f Gouvernement, premier rouage de notre organisation 

■ nouvelle, réunion d'hommes pratiques élaborant les 
projets de lois dans des commissions spéciales, les 
discutant à huis-clos, sans ostentation oratoire, en 
assemblée générale et lesprésentant ensuite à l'accep- 
tation du Corps législatif. » Pourtant, il y aura une 
et même deux Assemblées. La Chambre, le Corps 
législatir, élu par le sufifrage universel, au scrutin 

■ sninominal, et composé seulement d'environ deux 
I cent soixantemcmbres, voteralesloiset l'impûL. «Le 
I Corpslégislatirdiscule librement la loi, t'adopte ou la 
I repousse, mais il n'y introduit pas à l'improviste de 
[' ces amendements qui dérangent souvent toute l'éco- 
I aomie d'un système et l'ensemble du projet primitif. 
[ A plus forte raison n'a-t-il pas cette initiative parle- 
L menlaire qui était la source de si graves abus et qui 
L permettait à chaque député de se substituer à tout 
[ propos au gouvernement en présenlant les projets 
I les moins étudiés, les moins approfondis. La Chambre 
I n'étant plus en présence des ministres et les projets 
l de lois étant soutenus par les orateurs du Conseil 
I dftat, le temps ne se perd pas en vaines interpella- 
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tions, en accusHtions frivoles, en luttes passionnées 
dont l'unique but était de renverser les ministres 
pour les remplacer. » — Enfin, il y aura le Sénat : 
'c Une autre AsscmbiOe prend le nom de Sénat, Elle 
sera composée des éléments qui, dans tout pays, 
créent les influences légitimes : le nom illustre, la 
fortune, le talent et les services rendus. Le Sénat 
n'est plus, comme la Chambre des pairs, le pâle reflet 
de lu Chambre des députés, répétant, à quelques 
jours d'intervalle, les mômes discussions sur un 
autre ton. » 11 jouira, au contraire, h de cette consi- 
dération qui s'attache à un corps exclusivement 
occupé de l'exuraen de grands intérêts ou de l'appli- 
cation de grands principes; il remplit dans l'Etat le 
rûle indépendant, salutaire, conservateur, des anciens 
parlements. » EL, cette considération, il ne risquera 
point de la perdre, car il ne sera jamais transformé 
en Cour de justice. Alin que l'analogie soit plus com- 
plète encore avec la Constitution de l'an Vlll, le Pré- 
sident de la République, comme le premier Consul, 
est nommé pour dix ans ; il a le droit i< par un acte 
secret et déposé aux archives du Sénat, de désigner le 
nom du citoyen qu'il recommande, dans l'intérêt de 
la France, à laconfiance dupeuple et à ses suffrages, w 
Il nomme les Sénateurs, et peut leur accorder une 
dotation de 30 000 francs. Les cardinaux et les maré- 
chaux sont sénateurs de plein droit. 11 nomme le 
président et les vice- présidents du Sénat. Or, le 
Sénat peut à son tour faire de la République l'Empirei 
La seule lacune qu'il i/ eût dans la Constitution du 







14janTier 1852, le Sénatus-Consulte du 7 novembre 
de la même année vint-la combler, comme le Séna- 
tus-Consulte organique du 28 floréal an XU avait 
comblé la seule lacune qu'il y eût dans la Constitu- 
tion de l'an VIII, en disant : « Art. l". La dignité 
impériale est rétablie. » On sait comment le second 
Empiredulpeuàpeus'accommoder aux circonstances, 
comment une série de Sénalus-Consulles modilia, 
par la suite, sa Constitution première, et ce que fut 
l'Empire libéral, l'Empirede 18CT, en comparaison de 
l'Empire de 1832. On sait aussi comment l'Empire 
tomba et comment, après bien des liésitalions et des 
traverses, la France blessée se réfugia dans la Cons- 
titution de 1873, sa douzième depuis la Constitution 
des 3-14 septembre 1791. 

Douze constitutions en moins d'un siècle, combien 
ta lutte a été vivel Et entre qui, cette lutte? Entre 
des dynasties et des partis, entre diverses formes 
de gouvernement, royauté, empire, république? 
iurément, mais aussi, mais bien plus, entre deux 
,, entre l'exécutif et le législatif. L'exécutif, 
vaincu en 1791, presque écrase en 1 793, réduit encore 
k merci en 1793, prend sa revanche en 1799, assure 
ses positions en 1802, gagne, en 1804, une bataille 
comme Napoléon les gagnait. En 1814, il retourne à 
ses sources; il s'affaiblit & peine en 1813, un peu 
plue en 1830. Jeté brusquement à terre en février 
1848, il se relève en 1832, puis décline, rongé d'une 
maladie mystérieuse et lente. La guerre allemande 
lui porte le dernier coup et la Constitution de 1873, 
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surtout dans la manière dont on l'interprète et dont 
on l'applique, consacre, quant à présent, la victoire 
du législatif. Le législatif est certainement devenu, 
chez nous, le premier pouvoir de l'État, et menace 
de refaire à son profit la même confusion de tous 
les pouvoirs, pour la fin du règne de laquelle a été 
livré ce long combat contre les vices et les abus de 
l'exécutif. 




Le régime parlementaire. — Le suffrage universel. — 
Prédominance du législalit. 

Le régime parlementaire étant la collaboration de 
l'exécutif, représenté par un chef d'Étal ou des mi- ' 
nislres responsables, et du li^gislatif, représenté par 
une ou deux Chambres, la France vit, depuis 1789, 
sous le régime parlementaire. Depuis 1789, en effet, 
(luelle que soit d'ailleurs la forme de gouvernement 
qui ait prévalu, monarchie, empire, république, 
aucune de ces formes n'a jamais essayé de se passer, 
pour gouverner, d'au uioius une Chambre perma- 
nente. La Chambre ou les Chambres ont, sans doute, 
eu des attributions légales plus ou moins étendues 
et une puissance réelle plus ou moins grande, selon 
que le gouvernement litait ou monarchique, ou impé- 
rial, ou républicain, mais toujours II y a eu au 
moins une Chambre. Les Constitutions de ^^Qi, de 
1793 et de 1848 établissaient une Chambre unique; 
toutes les autres, deux Chambres, avec un ou doux 
organes auxiliaires pour la l(''gislation, Tribunal nu 
Conseil d'Ëtal. Le nom de la première Chambre, de 
la Chambre haute, a varié : Conseil des Anciens, 
Sénat, Chambre des Pairs. Quelquefois, par exemple 
^Tjgpus le premier Empire, ces Chambres ont élé 
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presque comme si elles n'étaient pas ; d'autres, la 
Convention par exemple, comme si elles étaient 
presque tout. Bien des caractères, du reste, i 
dehors de l'étendue de leurs pouvoirs, distinguent 
cee Cliamlires l'une de l'autre. Elles diffèrent, en 
premier lieu, par le nombre de leurs membres, qui 
est lantùt de 500, tantôt de 900, tantôt de 260 seule- 
ment; par la durée de leurs pouvoirs, un an, deux 
ans, trois ans, quatre ans, cinq ans. En deuxième 
lieu, tantfjtlcs fontions de législateur sont gratuites, et 
tantôt elles sont rétribuëes ; tantôt la durée des si 
Bions ordinaires est de trois mois, et tantôt de cinq 
mois, avec une session extraordinaire ; tantôt les 
législateurs ne sont pas rééligibleg, tantôt ils le sont 
indéfiniment;tantôt ils ne peuvent pas être ministres, 
tantôt il n'y a guère, dans la pratique, qu'eux seuls 
qui peuvent l'être. Mais ce par quoi les Chambres- 
françaises, depuis 1789, dilTérent le plus l'une de 
l'autre (et pour ne parler encore que de la Chambre 
des représentants ou des députes, de la seconde 
Chambre), c'est par le mode de leur élection, 
unes sont élues au suffrage universel, ou bien quasi- 
universel, mais à plusieurs degrés (de 1791 k 1814), 
les autres au suffrage universel direct (depuis 1848);. 
les autres (de 1814 ft 1848), au suffrage restreint, (A. 
les conditions de l'Olettorat sont de diverse nature,' 
cens, domicile, etc. 

La Constitution de 1791 établissait une CbambrQi 
unique, qui était nommée pour deux ans et ne pou-- 
vait être dissoute. Cette Chambre se composait de 
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143 membres, pour les83dLiparteinentsdelaFranee, 
colonies non comprises. Les représentants étaient 
élus selon les trois proportions : du territoire, de la 
population et de la contribution directe ; 245 pour 
le territoire (3 par département, excepté Paris qui 
n'en avait qu'un), 249 pour la population, et 249 pour 
la contribution directe. La représentation nationale 
avait donc, dans ce système, une triple base. Quant 
à l'élection elle-même, on procédait de la maniùrc 
suivante. Le premier dimanche de mars, se for- 
maient, dans les villes et les campagnes, les assem- 
blées primaires des citoyens actiTs. Pour être citoyen 
actir. il [allait être né ou devenu Français, être âgé 
de vingt-cinq ans, être domicilié dans la ville ou le 
canton, payer une contribution directe au moins 
égale à la valeur de trois journées de travail, n'être 
pas serviteur à gages, être inscrit au rflle des gardes- 
nationales, avoir prêté le serment civique. 

Au-dessus des assemblées primaires, au second 
degré, étaient les assemblées électorales. Les assem- 
blées primaires nommaient des électeurs en propor- 
tion du nombre des citoyens actifs domiciliés dans 
la ville ou le canton : un électeur par cent citoyens, 
deux depuis cent cinquante jusqu'à deux cent cin- 
quante, et ainsi de suite. 11 fallait, pour faire partie 
d'une assemblée électorale, être citoyen actif et, par 
surcroît, dans les villes de plus de G,OUO âmes, proprié- 
taire d'un bien d'unrevenu égal àla valeur de 200 jour- 
nées de travail ou locataire d'une maison évaluée, en 
-revenu, à 130 journées de travail, Dansles campagnes. 
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il fallait être propriétaire ou usufmtier d'un 
ûvalué â un revenu de 130 journées ou métayer de 
bieDs âvalués au prix de 400 journiies de travail. 
Étaient éligibles tous lescitoyens, saurincompatibilité 
des fonctions de représentant avec d'autres fonctions 
publiques énumérées dans la Constitution, Les repré- 
sentants étaient rééligibles pour une Ii'^gislature, non 
rééligibles ensuite et rééligibles après un intervalle 
de deux ans. lis étaient, dès lors, inviolables, hor» 
le eus de flagrant délit. 

L'acte constitutionnel de 1793 s'en tient au système 
a Chambre unique, des iissembliies primaires et 
des assemblées électorales, mais il enlève à la repré- 
sentation nationale toute autre base que la populu- 
tion. Il y aura un dL'puto par 40,000 individus. Les 
assemblées primaires, formées des citoyens actifs qui 
ont six mois de domicile dans le canton et composées 
de 200 citoyens au moins, de 600 au plus, nomment 
« un électeur a. raison de deux citoyens présents ou 
non, deux depuis 300 jusqu'à 400, trois depuis 
500 jusqu'à (500. Les électeurs, ainsi choisis, seréu- 
nissent eo assemblée électorale et nomment immé- 
diatement un député. Tout citoyen actif est éligible. 
Est dit citoyen actif tout l''ran(;ai8 âgé de 21 ans et 
tout étranger, qui, domicilié en France depuis un an, 
y vit de son travail, ou acquiert une propriété, ou 
épouse une Française, ou adopte un enfant, ou nour- 
rit un vieillard et mérite bien de l'humanité. « 

Le suffrage à deux degrés subsiste, avec quelques 
variantes pour les conditions de l'électorat, dons la 
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tituLion lie l'an III. L'âge reiiuis est vîngl ol un 
ans : il fiiut, de plus, «Ire inscril sur le registre 
civique, payer une contribution directe, foncière ou 
personnelle, savoir lire et écrire, exercer une pro- 
fession mécanique (étant entendu que l'agriculture 
est une profession miicanique), n'être point frappé 
d'indignité légale. La même organisation est conser- 
vée, en assemblées primaires et assemblées élec- 
torales. Mais, au lieu d'uuo seule Chambre, il y en 
a deux : le Conseil des Anciens et le Conseil des 
Cinq-Cents. Ainsi qu'en 1783, la population est 
l'unique base pour la répartition des sièges. Pour 
être éligible au conseil des Cinq-Cents, il suffit 
d'avoir trente ans accomplis et dix ans de domicile 
sur le territoire de la ItépuWique. Pour le Conseil 
des Anciens, il faut avoir quarante ans accomplis et 

«quinze ans de domicile ; condition peut-être assez, 

(inattendue : il faut être marié ou veuf. 

La Constitution — comment la qualifier? ^ la ; 
Constitution consulaire de frimaire an 111 ne brille 
pas par la simplicité, en ce qui touche l'organisation 
électorale de la France, non plus que le Sénatus- 
ConsuUe de thermidor an X, qui en est directement 
et nécessairement sorti. Le pays est partagé en dé- 
partemenls et arrondissements de communes. « Les 
citoyens de chaque arrondissement communal dési- 
gnent par leurs suffrages cous d'entre eux qu'ils 

k.Croient les plus propres à gérer les affaires publiques. 

^11 en résulte une liste de conQance, contenant un 
(Ombre de noms égal au dixième du nombre 
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citoyena ayant droit d'y coopérer. C'est d;ins celte 
première liste communale que doivent être pris les 
Tonctionnaires publics de l'arrondissement. Les 
citoyens compris dans les listes communales d'un 
déparlement désignent également un dixième d'entre 
eux: il en résulte une seconde liste, dite départemen- 
tale, dans laquelle doivent être pris les fonctionnaires 
puilics du département. — Les citoyens portés dans 
la liste départementale désignent pareillement un 
dixième d'enlre eux : il en résulte une troisième 
liste qui comprend les citoyens de ce département 
éligibles aux fonctions publiques nationales ». 

Le Sénat conservateur se compose de quatre-vingts 
membres inamovibles et à vie, dont soixante nom- 
mi;s tout d'abord; les vingt autres en dix ans, à 
raison de deux chaque année, par le SéuaL lui-même. 
Le Corps législatif comprendra trois cents représen- 
tants, âgés du trente ans au moins et renouvelables 
pur cinquième. Les sénateurs recevront un traitement 
égal au vingtième de celui du Premier Consul, soit 
^0,000 francs. Les députés du Corps législatif rece- 
vront 10,000 francs de traitement. La session ordi- 
naire annuelle sera de quatre mois. Les tribuns 
devront être ôgés de vingt-cinq ans au moins, rece- 
vrontun traitement de 15,000 francs et pourront Être 
indéfiniment réélus. 

D'après le Se natus- Consul te organique du 16 ther- 
midor an X (4 aodt 1802), chaque circonscription de 
justice de paix forme une assemblée de canton; 
chaque arrondissement communal ou district de sous- 
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' préfeclure nomme un collège électoral d'arrondisse- 
ment; chaquedopartement nomme, pour lesélections, 
■ on collège départemental. De l'assemblée de caatoa 
font partie tous les citoyens qui y sont domiciliés. 
Le collège électoral d'arrondissement se recrute à 
iOn d'un membre par cinq cents habitants- Il se 
compose de cent-vingt membres au moins et de 
1 deux cents au plus. Le collège départemental se 
k recrute à raison d'un membre par mille habitants; 
il se compose de deux cents membres au moins 
et de trois cents au plus. 

" Pour parvenir à la formation des collèges électo- 
raux des départements » il est dressé une liste des six 
I cents plus bautiraposés. Sur cette liste, l'assemblée de 
canton prend les membres q;u'elle doit envoyer dans 
le collège départemental. Les collèges d'arrondisse- 
ment présentent au Premier Consul deux citoyens 
h pour chaque place vacante dans le Conseil d'arron- 
dissement. Ils présentent, h chaque réunion, deux 
, citoyens pour faire partie de la liste sur laquelle 
I doivent être choisis les membres du Tribunal. Les 
[ collèges départementaux présentent au Premier Con- 
I deux citoyens pour chaque place vacante dans le 
I Conseil général du département. Ils présentent, à 
I chaque réunion, deux citoyens pour former la liste 
i sur laquelle sont nommés les membres du Sénat. 
I Les collèges électoraux de département et d'arron- 
'dissement présentent chacun deux citoyens domi- 
\ ciliés dans l'arrondissement, pour former la liste sur 
f laquelle doivent être nommés les membres de la 
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diiputation au Corps législatif. Un de ces citoyens 
doit cire pris nécessairement hors du collège qui le 
présente. Le Premier Consul nomme les présidents 
des collèges électoraux. 

Cette organisation de l'an X est d'une complication 
extrême. Ce qu'il y a de plus clair, en tout cela, c'est 
que les collèges électoraux n'ont que le droit de 
présentation et non pas de nomination ; c'est que le 
Premier Consul fait te qu'il veut, ou à peu près, et 
qu'il est sur de n'être pas gêné pur la représentation 
nationale. C'est, encore une fois, une Constitution 
consulaire, en attendant que co soit une Constitution 
impériale. 

La Charte de 1814 maintient également deux Cham- 
bres. La première est la Chambre des Pairs. Les 
membres de la famille royale et les princes du sang 
sont pairs de droit. Le Roi nomme les pairs qui sont 
héréditaires ou à vie. A vingt-cinq ans, les pairs ont 
entrée dans la Chambre, mais â trente ans seulement 
ils ont voix délibérative. Les délibérations de la 
première Chambre sont secrètes. Le chancelier de 
France en est le président; elle peut être érigée 
en Haute Cour de justice. 

La Chambre des députés est nommée pour cinq ans 
et renouvelable par cinquièmes. Pour être cligible k 
la seconde Chambre, il faut être âgé de quarante 
ans et payer une contribution directe de 1,0(H) francs. 
Pour être électeur, il suflit de trente ans d'âge et 
d'un cens annuel de SOO francs. Les présidents des 
collèges électoraux sont uommés par le Roi, qui 



LA POLITIQUE. 



139 



nomme aussi, sur une liste de cinq membres, le pré- 
sident de la Chambre, quand elle est ccmstituéu. Les 
séances sont publiques, k moins que la Chambre 
ne décide qu'il y a lieu pour elle de se fonner en 
Comité secret. 

L'acte additionnel de 1H15 revient au système de ^ 
l'an X, amende dans un sens plutôt libéral. Au sur- 
plus, l'Empereur emprunte àla Restauration ce qu'il 
a cru y voir de bon et de désiré par le pays, ou de 
susceptible de resserrer le groupement autour de lui. 
Les collèges électoraux d'arrondissement nommeront 
eux-mêmes, à l'avenir, leur président et leurs vice- 
présidents. La Chambre des Pairs est conservée. 
NapoU-on renchérit même sur Louis XVIIL Sa 
pairie, à lui, est héréditaire (1). 

Celle de Louis-Philippe ne le sera plus, après 1 830. 
Après 1830, la Chambre des députés sera élue pour i 
cinq ans, au sulTrage rcstrei nt, comme dans la Charte 
de 1814. L'âge flxô, pour être électeur, est de vingl- 
einq ans accomplis; pour être éligible, de trente ans, 
avec cens d'électoral et cens d'élégibilité. Le cens 
d'électorat est abaissé à 200 francs. Les électeurs 
nomment les présidents de leurs collèges et le 
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[1} Une loi volée en 1820 uiodilia la législation i-lectornlc de 
la RestauralioD. Elle portait à 430 le nombre des députés, sur 
lesqaelB laS étaient nomiués par Ica collë^^s d'arrondi saement, 
composés dos électeurs payant 30U francs de contribution di- 
recte. 113 députas devaient ^tre nomiiiiiB par les collèges do 
départeaieDt, composés du quart des électeura les plus imposés 
du département qui volaient dans les deux collèges. De là le 
nom de Loi du double vole. 
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présiiient de la Chambre est nommé par olJe. 

La Constitution républicaine de i848 nous ramène 
à la Chambre unique. Sept centcinquante députés, et 
neuf cents pour les Chambres qui seraient chargées 
de reviser la Constitution. Le suf&age est direct et 
universel, le scrutin secret : point de cens; tous les 
Français électeurs à vingt et un ans ; tous les Français 
éligibles à vingL-cinq ans. Voilà le principe posé; ni 
la Constitution du 1-i janvier, ni le Sénatus-Consultf 
du 7 novembre 1832 n'y oseront toucher. Le gouver- 
nement provisoire de 1R71 et la République de 1875 
se feront un point d'honneur de le respecter. On ne 
disputera plus que théoriquement de l'excellence ou 
de la médiocrité de ee principe : tout le débat, au 
point de vue pratique, sera de savoir lequel vaut 
mieux du scrutin de liste ou du scrutin d'arrondis- 
sement. 

Le corps électoral se trouva ainsi brus(|uement 
augmenté, multiplié prts de trente-cinq fois. l'our 
les élections du mois d'août 1846, les dernières qui 
se soient faites sous le régime censitaire, la popu- 
lation s'élcvant à trente-cinq millions quatre cent 
un mille sept cent soixante et un habitants, il n'y 
avait que deux cent quarante mille neuf cent quatre- 
vingt-trois électeurs inscrits. Aux premières élec- 
tions qui se soient faites sous le régime du suffrage 
universel, celles du 23 avril 1 848, il y eut huit millions 
deux cent vingt-deux mille six cent soixante-quatre 
électeurs inscrits, le total de la population restant 
ù. peu près le même : trente-cinq millions cinq ceift 
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[ soixante- quatorze mille cinq cent cinquante-lroie 
\ habitants. Dans le premier cas, le rapport des 
' inscrits â la population était de 0,68 p. HX) ; dans le 
second cas, de 33,11 P- 100. 

Ainsi, le suffrage univereel, sur lequel repose chez 

nous et sur lequel tend partout, plus ou moins, à 

i-eposer l'Ëtai moderne, lui fait une base réellemeut 

très large. Si l'on veut h tout prix garder cette vieille 

image dont a peut-être abusi-, l'État comparé à une 

pyramide, il faut dire alors que la pyramide est 

I renversiîe. Tandis que les yeux se portaient autrefois 

f vers le sommet étincelant et que les lignes allaient 

ks'affaiblissant et se perdantà mesure qu'on se rappro- 

^chait du sol, maintenant, c'est du sol qu'elles s'élè- 

r vent etc'est vers le sommet qu'elles s'affaiblissent et 

l'se perdent. « L'Ëtat ancien^ a dit Bluntschli, était 

P construit d'en haut; l'Étal moderne, au contraire, est 

I construit d'en bas. » 

C'est à sa base, dans la terre, qu'est sa force. Hais 
f.de là, un pi-emier danger, si le fonds est mouvant et 
$ommentne le serait-il pas, puisqu'il ne se compose, 
en somme, que de dix millions d'alomes juxtaposés, 
qui s'agrfsgent au hasard, en des combinaisons d'un 
jour, et se désagrègent le lendemain? Un second danger 
vient de ce que le suffrage universel, autrement dit 
le peuple, de la volonté duquel il passe pour être 
l'expression la plus formelle et mûme l'unique 
Efixprcssion, s'attache surtout au pouvoir qui émane 
rectement de lui, au Parlement élu, et plus purti- 
ilièrement h la Ch.tmbre des députés. En tout cas 
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et à tout le moins, par une sorte de consentement 
universel, on semble reconnaître à la Chambre des 
députés une prééminence de fait et de droit, soit sur 
l'autre Chambre, soit sur l'exécutif; d'où ilrésulte que 
le régime parlementaire, en France, est complètement 
faussé. Ce n'est plusle régime parlementaire que nous 
avons, mais le gouvernement parlementaire, ce qui est 
loin d'être la même chose. Le gouvernement parle- 
mentaire est tout ensemble l'exagération et la dévia- 
tion du régime parlementaire. Le régime parlemen- 
taire, en effet, implique la collaboration sincère et 
sur un pied d'égalité relative des différents pouvoirs 
qui constituent l'État; le gouvernement parlemen- 
taire est l'absorption, généralement hypocrite, des 
différents pouvoirs par le législatif ou parune branche 
du législatif. Avec un président nommé parlesCham- 
bres,un cabinet formé parie Président, un Sénat élu 
au suffrage à deux ou trois degrés, une Chambre seule 
élue au suffrage universel direct, il est fatal que celte 
Chambre ail vite fait de réduire, de rogner, d'amoin- 
drir, sinon d'annihiler les autres pouvoirs. Elle 
seule touche à la terre ; elle seule est fondée immé- 
diatement sur la base même, sur le suffrage universel. 
L'établissement du suffrage universel, son intro- 
duction dans le régime parlementaire ne donne donc 
pas encore la formule chercht-o et sans doute introu- 
vable du gouvernement parfait ni, plus simplement, 
celle d'un bon gouvernement. Outre ses défauts 
intrinsèques, surlesquels ce n'est pas lelieu d'insister, 
le suffrage universel fait du légishitif le maître et de 
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l'exécutif un prisonnier. L'exécutif par trop prépon- 
' déraat aboutissait à une tyrannie ; le législatif par 
l trop prépondérant doit aboutir à une tyrannie oppo- 
i séfi ou k i'anardiie. Le temps ne tardera probable- 
ment pas, s'il n'est point déjà venu, où il faudra 
invoquer contre lui le mfme principe de la sépara- 
tion des pouvoirs que l'on invofinait contre l'autre, 
il y a cent ou cent uimiuantc ans. Mais prendre des 
[ sûretés contre la tyrannie nouvelle, contre cette 
« anarchie dormante » qui ruinerait l'État, et, pour la 
deuxième fois, séparer théoriquement les pouvoirs, 
ce ne serait pas encore assez. La séparation, la dis- séparai 
tinction des pouvoirs ne suffirait pas, n'est par elle- dM '|l^t 
même que quelque chose de négatif. Le fondement 
positif d'une bonne politique est dans leur solidarité, 
leur équilibre, leur harmonie. De mémo que la divi- 
I sion du travail est le premier terme, et la coopération, 
■ le second terme de l'évolution économique, de même 
la séparation des pouvoirs est ie premier et la coopé- 
ration, le second terme de l'évolution politique. Une 
société qui ne connaîtrait ni l'un ni l'autre n'aurait 
jamais vécu politiquement; si elle ne connaissait que 
le premier, elle n'aurait fait que commencer de 
vivre; pour vivre pleinement, il faut qu'elle con- 
naisse l'un et l'autre. 
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Le gouvernement central. — Organes de l'exécutif. — 
Le Président delà République. — Le Conseil des Mi- 
nistres. — Les Ministères. 



La République, proclamée lumultuaircmcal, ù 

I Paris, le i septembre 1S10, existe, depuis 1873, à 

l'étal lôgal et organisé. Gou-vernement provisoire de 

la France, de i870 à 1813, elle en est, depuis 1873, le 

gouvernement définitif — autant qu'un gouvernement, 

quel qu'il soit, peut être qualifié de définitif. Sa 

, physionomie est assez marquée et sa structure assez 

■ particuliïi'e pour qu'il vaille la peine d'en faire une 

description rapide (1). Tout, sans doute, n'est pas 
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(I] Trcs rapide et très s 
çrip [ion qu'une é numération, néceassireuient incomplète. Ou 
reste, on trouvern, dans la collection lu Vie Nationale, des 
Tolomes spéciaux sur ies InslitutioTis locales, le Droit et laLé.git- 
I talion, les Relations exCérieiires, la Dé fente du pays, les Colo- 
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original dans cette physionomiù, ni carLictèristique, 
dans cette structure ; certaines parties y sont emprun- 
tées à d'autres régimes, mais elles y prennent alors 
une valeur de position ou de relation qu'il ust impor- 
tant de bien connaître. Le seul moyen de se rendre 
un compte précis de ce qui est, de ce qui pourrait ou 
de ce qui devrait être, c'est d'examiner un à un les 
orgaDes, soit du gouvernement central, soit du gou- 
vernement local, leurs fonctions et le rapport de ces 
organes à cesfonctionK. 



République. 



L 



Lu Constitution de 18"S est le squelette et comme 
la charpente uttseusi! de la Ilêpultlique actuelle. On 
réunit sous ce nom générique de Constitulion les 
trois lois constitutionnelles du 2S février 1875, rela- 
tive à l'organisation des pouvoirs publics, du 24 fé- 
vrier ISIS, relative à l'organisation du Sénat, et du 
l(î juillet 187a sur les rapports des pouvoirs publics. 

Le chef du pouvoir exécutif est le Président de la 
République, élu ji la majorité des suffrages par le 
Sénat et la Chambre des députéS) siégeant ensemble 
comme Assemblée nationale. Il est nommé pour 
eeptans et rééligible. 

Le Président de la Eépublîque a l'initiative des 
lois, concurremment avec les membres des deux 
Chambres; il promulgue les lois votées par les deux 
Chambres; il en surveille et en as.sure l'exécution^ 

lia le droit de faire grâce, il dispose de la force 
armée, nomme à tous les emplois civils et militaires j 
préside aux solennités nationales ; les envoyés et les 
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" ambassadeurs des puissances étrangères sonl accré- 
dités auprès de lui. 

Le PrésidenL de la République peul, sur l'avis 
conforme du Sénat, dissoudre la Chambre des dépu- 
tés avant l'expiration légale de son mandat. 

En cas do vacance par décès ou pour toute autre 
cause, les deux Chambres réunies procèdent immé- 
diatement à l'élection d'un nouveau Président. Dans 
l'intervalle, le Conseil des ministres est investi du 
pouvoir exécutif. 

Le Président de la République a le droit de con- 
voquer extraordînairement les Chambres. II prononce 
par décret la clôture de leur session. Il peut aussi les 
ajourner. Un mois au moins avant le terme légal 
de ses pouvoirs, les Chambres devront être réunies 
en Assemblée nationale pour procéder à l'élection du 
nouveau Président. A défaut de convocation, cette 
réunion aurait lieu de plein droit le quinzième jour 
avant l'expiration de ces pouvoirs. En cas de décès 
ou de démission du Président de ta République, les 
deux Chambres se réunissent immédiatement et de 
plein droit. Dans le cas 0(1 hl Chambre des députés 
se trouverait dissoute au moment où la Présidence 
do la République deviendrait vacante, les collèges 
électoraux seraient aussitflt convoquési et le Sénat se 
réunirnit de plein droit. 

Le Président promulgue les lois. Dans le délai fixé 
pour la promulgation, il peut demander au* deux 
Chambres une nouvelle délibération qui ne peut être 
refusée. Il négocie et ratifie les traités. Il en donne 
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coniiaissanutiiiux Chambres aussitôt que l'intt'pî'l et 
lu sflreté de l'I^tat le p«rmeUent. Toutefois, les traités 
de paix, de commerce, les traités qui engagent les 
finances de l'Etat, ne sont déflnitiFs qu'après avoir 
été votés par les lieux Chambres. Nulle cession, nul 
échange, nulle iidjonction de territoire ne peut avoir 
lieu qu'en vertu d'iine loi. 

Le Président de la République ne peut déclarer 
la guorre sans l'assentiment préalable des deux 
Chambres. H n'est responsable que dans le cas de 
haute trahison. Chacun de ses actes doit être contre- 
signé par un ministre. 

Les Ministres sont solidairement responsables 
devant les Chambres de la politique générale du 
gouvernement et individuellement de leurs actes 
personnels. Le Président de la République commu- 
nique avec les Chuinlires par des messages que l'un 
des ministres lit k la tribune. Les ministres ont 
leur entrée dans les deux Chambres et doivent être 
entendus quand ils le demandent. Le Président de 
la République ne peu L être mis en accusation que pur 
la Chambre des députés et ne peut être jug<i que 
par le SénaL. 

Les ministres peuvent être mis en accusation par 
la Chambre des députés pour crimes commis dans ' 
l'exercice de leurs fonctions. En ce cas, ils sont 
jugés par le Sénat. 

Il y a présentement, en Francs, onze départements 
ministériels : Intérieur, Affaires étrangères, Justice, 
Finances, Guerre, Marine, Instruction publique, 
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Beaux-Arts et Cultes, Commerce et Industrie, Travaux 
publics, Agriculture, Colonies. 

Un des ministres, celui auquel le Président de la 
République a donné le mandat de former le cabinet, 
prend le titre et exerce les fonctions de Président du 
Conseil des ministres. Les ministres sont à l'ordinaire 
pris dans le Parlement, sans pourtant que la Consti- 
tution en fasse une règle absolue. 

Auprès de chacun des ministères sont constitués ^^ comités 

techniques. 

de grands comités ou de grandes commissions techni- 
ques : Conseil supérieur de l'instruction publique, 
Conseil supérieur du commerce, Conseil supérieur 
de l'agriculture, etc. 




Organes du législatif. — Le Sénat. 
Députés. 



La Chambre des 



Le Sénat se compose de trois cents membres élus 
par liii départements de la France et dû l'Algérie et 
par les colonies de la Guadeloupe, de la Martîniquiî, 
de la Réunion et des Indes françaises. Le nombre 
des sénateurs assignés à chaque df^partement varie de 
dix (Seine) à un seul (territoire de Belfort, départe- 
ments d'Alger, d'Oran, de Constantine et colonies). 
Le département du Nord en a huit; dix départements 
en ont cinq; douze en ont quatre; cinquante-deux en 
ont Lrois ; dix en ont deux chacun. 

La loi du Si février 18'33 établissait que soixant»- 
quinzesénateurssurlestroiscents qui composaient la 
Chambre haute, devaient être élus à vie, la première 
fois par l'AssemblOe nationale, et ensuite, au fur et 
à mesure des vacances, par cooptation, c'est-à-dire 
par le Sénat lui-mi5me. C'étaient les soixante-quinze 
sénateurs inamovibles, supprimés par la loi du 
9 décembre 1884 qui a revisé, sur ce point, la Consti- 
tution. 

Cette loi fixait une nouvelle répartition des sièges ; 
elle porte ' ' « Dans les départements 0(1 le nombre 
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des sénateurs est augmenté par la présente loi, 
l'augmentation s'effectuera à. mesure des vacances 
qui se produiront parmi les sénateurs inamovibles. 
A cet effet, il sera, dans la huitaine de la vacance, 
procédé en séance publique k un tirage au sort pour 
déterminer le département qui sera appelé h élire un 
sénateur. Le mandat ainsi conféré expirera en même 
temps que celui des autres sénateurs appartenant an 
mCme département, •• 

Dans chaque d^'parlement ou colonie, le collège tiKiin 
électoral qui nomme les sénateurs est formé : 1° des 
députés ; 2" des conseillers généraux ; 3" des conseil- 
lers d'arrondissement; 4° des délégués élus parmi 
les électeurs de la commune par chaque conseil 
municipal et dont le nombre varie de un à trente, 
suivant la population de la commune. L'élection des 
sénateurs se fait au chef-lieu du département ou de 
Irla colonie, sous la présidence du président du Tri- 
, bunal civil. Le vote est secret et a lieu au scrutin de 
liste, dès qu'il y a plus d'un sénateur ; lu majorité 
nécessaire est la majorité absolue, avec un nombre 
de suffrages non inférieur au quart des électeurs ins- 
crits; il défaut de quoi, l'on procède à un second tour 
de scrutin dans les mêmes conditions et s'il y a lieu, 
à un troisième tour. Pour être élîgible au Sénat, il 
faut être âgé de plus de quarante ans. La durée du 
mandat est de neuf ans, mais le Sénat se renouvelle 
par tiers tous les trois ans. 

Le Sénat a, concurremment avec la Chambre des ^""ii' 
léputés, l'initiative et la confection des lois. Seule- 



r 



1,\ VIE NATIONALE. 



I 



ment, les lois de finances doivent être présentées 
d'abord à In Chambre des députés et votées par 
elle. 

I La Chambre rfes députés est nommée pour quatre 
ans. Elle se compose d'environ cinq cent ipiatre-vingts 

* membres, élus directement par le peuple dans les 
départements et dans les colonies, k raison de un 
député par cent mille habiUints, et, au-dessus, 
par fraction de cent mille. Est électeur tout citoyen 
français, âgé de vingt et un ans accomplis, jouis- 
sant de ses droits civils et politiques. Le scrutin est 
uninominal ; chaque arrondissement forme au moins 
une circonscription électorale. S'il a plus de cent 
mille habitants, l'arrondissement est divisé en autant 
de circonscriptions qu'il y a lieu, d'après le chiffra 
de sa population. Le vote est secret, comme pour 
l'élection des sénateurs et, commepour elle, la majo- 
rité requise est la majorité absolue, avec un nombre 
de voix égal au quart du nombre des électeurs ins- 
crits. S'il n'y a pas de résultat, on procède à un 
second tour de scrutin, pour lequel il Ëuffit de la ma- 
jorité relative. 

Les fonctions de n t o t elles de député 
donnent lieu à une d m té i de 9,000 francs 
par an. Si un député pt d f étions publiques 
rétribuées {sauf celle dm t u de sous-secré- 
taire d'Ëtat) ou s'il e t j \ traitement supé- 
rieur, il déchoit de son siège, mais il peut être 
réélu, quand sa nouvelle fonction n'est pas radicale- 
ment incompatible uvec te mandai de sénateur ou de 
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' dépuW. Des lois organiques déterminent et énum^rent 
les incompatibitilés. Les membres des familles qui 
ont régné sur la France sont inéligibles, ainsi que les 
militaires des nrméesde terre et de mer en activité 
de service. Exception est faite pour les maréchaux 
I de France, les amiraux et les officiers généraux main- 
tenus sans limite d'âge dans la première section du 
cadre de l'état-major général et non pourvus de 
commandement. 

Le Sénat et la Chambre des députés se réunissent ' 
chaque année, le second mardi de janvier, à moins 
d'une convocation antérieure faite par le Président 
de la République. 

Les deux Chambres doivent être réunies en sessiion 
cinq mois au moins chaque année. La session de 
l'une commence et flnit en même temps que celle de 
l'autre. Toute assemblée de l'une des deux Chambres 
' qui seraittenueliorsdu temps de la session commune 
sst illicite et nulle de plein droit. 
Les séances du Sénat et de la Chambre des députés 
I sont publiques. Cbacune-des deux Chambres est juge i 
' de l'éligibilité de ses membres et de la régularité 
, de leur élection ; elle peut seule recevoir leur démis- 
sion. Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre 
ne peut être poursuivi ou recherché k l'occasion des 
opinions émises par lui dans l'exercice de ses fonc- 
tions. Aucun ne peut, pendant ta durée de la session, 
être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou 
t correGlionnelle qu'avec l'autorisation de la Chambre 
partie, sauf le cas de flagrant délit. 
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Le Sénat et la Chambre des disputés nomment 
chaque année leur président, les vice -président s et 
les seirriStaires. 

Pour la préparation des projets de loi chaque 
Assemblée se répartit tous les mois en bureaux. Les 
bureaux examinent séparément chaque projet et 
désignent un délégué par bureau pour former la 
commission spéciale à. laquelle est confié le rapport. 
On passe alors à la discussion générale et ù la dis- 
cussion des articles, puis au vote. 

Quant k la revision des lois constitutionnelles, les 
Chambres ont le droit de déclarer, par des délibéra- 
tions séparées prises à la majurité absolue des 
suffrages et sur leur propre initiative ou sur la 
demande du Président de la République, qu'il y a 
lieu d'y procéder. Si les deux Chamljres s'accordent 
en cette déclaration, elles se réunissent alors en 
séance pléuiêre, et arrêtent, à la majorité absolue 
des suffrages, les termes de la revision. 

A l'ordinaire, les deux Chambres siègent séparé- 
ment. Mais elles se constituent en une seule Assem- 
blée, dite Assemblée nationale ou Congrès, quand il 
s'ngil de reviser quelque partie de la Constitution 
ou bien d'élire le Président de la République. Le 
bureau du Sénat forme de droit le bureau de l'As- 
semblée nationale, qui, l'our la circonstance, va siéger 
'd Versailles. 
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Organes mixtes on intermédiaires. — Le Conseil d'État. - 
La Conr des Comptes. — La Haute Cour de justice. - 
La TrUmnal des Conflits. 



Eulre les difTt'rents pouvoirs, entre l'exécutir et le 'J';" " "< 
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h'-gislatir, comme aussi entre eux et le pouvoir judi- 
ciaire, trouvent leur place (luelfpies institutions, 
quelques organes qui tieuDent de l'un et de l'auli-e, 
sans appartenir proprement à l'un ou k l'autre. Tels 
sont le Comeild'Etat qui touche à la fois au législatir 
et au judiciaire, instrument d'élaboration et d'inter- 
prétation pour certaines lois, suprême juridiction 
administrative ; la Cour des Comptes qui, conlrfllant 
toutes les dépenses publiques, touche ainsi a l'exé- 
cutif, et, s'assurant qu'elles ont été faites confoi-mé- 
raent au vtbu et aux voles des Chambres, avoisine 
pai'làlelégislatir, — d'ailleurs, juridiction souveraine 
rai matière de finances; la Bauie Cour de justice 
qui, par ses origines, n'étant autre que le Sénat 
transformé k des fins spéciales, procède directement 
du législatif et qui, étant juridiction souveraine et 
sans appel pour les crimes politiques, se rapproche 
en ce point du judiciaire; eniln, le Tribunal des 
I Conflits, chargé de régler, de trancher les conflits 
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d'altribulions qui pourraient s'élever onlre l'antonté 
administrative et l'autorité judiciaire, recruté dans 
le Conseil d'État et la Cour de Cassation, présidé par 
le Garde des Sceaux, touchant, par conséquent, de 
tous les côtés, ù, l'exécutif et au judiciaire. Pour la 
commodité du classement, on peut les qualifier 
d'Organes intermédiaires ou mixtes. 
coi»iKi>iiiou J,e Conseil d'État (1) se compose; 1" de trente-deux 
JÈiai, conseillers d'État en service ordinaire ; 2' de dix- 
huit conseillers ■ en service extraordinaire; 3° de 
» trente maitr'cs des requêtes ; 4° do trente-six audi- 

teurs, savoir : douze de premi(;i-e classe et vingl- 
quati'e de seconde classe. Un secrétaire général est 
[ilacé il la lète des bureaux du Conseil. 11 a le rang et 
le titre de maître des requt'tes. 
Koniiin.iio.1 Les membres du Cunseil d'Étal sont nommés par 
du Consou le Président de la République. Les ministres ont rang 
'"'" et séance h l'Assemblée générale du Conseil d'État. 
Chacun d'eux a voix délibérative, en matière non 
contentieuse, pour les affaires qui dépendent de son 
ministère. — Le Garde des Sceaux a voix délibérative 
toutes les fois qu'il préside soit l'Assemblée générale, 
soit les sections. 

Le Garde des Sceaux, ministre de la justice, pré- 

1,1) Le Conseil d'État et la Cour des Comptes ont loua deux 
une trop longue histoire pour qu'on puisse entreprendre 
mfuie de la résumer ici. On consultera avec profit le Diction- 
naire des InsliluUons île Cuëhcei.. {Conseil d'Étal et Chambre 
des Comptes) et le livre très inlcicEsanl de M. L£un Aucoi:, 
Le Conseil dÉlal avant et depuis 1789, ses Iransformiilions, tes 
travaux et son personnel. 
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side, (ie droit, le Conseit d'État. Un vice-prêâident est 
nommû par lu Président de la République et choisi 
parmi Ifs conseillers eu service ordinaire. 

Le CoDseil d'État donne son avis : 1° sur les pro- ■ 
jets d'initiative parlementaire que l'une ou l'autre 
des deux Chambres, le Sénat ou la Chambre des 
députés, juge à propos de lui renvoyer ; 2° sur les 
projets deloipréparésparle Gouvernement, et qu'un 
décret ordonne de soumettre au Conseil d'Étal ; 
3° sur les projets de décrets et, en général, sur toutes 
les questions qui lui sont soumises par le Président 
de la République ou par les ministres. Il est appelé 
successivement à donner son avis sur les règlements 
d'administration publique et sur les décrets en forme 
de règlements d'administration publique. Des (con- 
seillers d'État peuvent être chargés par ie gouver- 
nement de soutenir devant l'Assemblée les projets de 
loi qui ont été renvoyés à l'examen du Conseil. 

Le Conseil d'État statue sur les réclamations 
auxquelles donne lieu l'élection des conseillers gêné- , 
raux et celle des Conseils municipaux; il examine 
les recours formés, en matière d'élections sénatoria- 
les, contre les décisions rendues par les conseils de 
préfecture sur les protestations relatives à l'élection 
des délégués des Conseils municipaux. 11 statue sur 
l'application dus dispositions édictées contre les 
membres des Conseils généraux, des Conseils d'arron- 
dissement et des Conseils municipaux qui se refusent 
& remplir certaines de leurs fonctions; sur les cas 
d'annulation des délibérations des Conseils généraux 
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ou des commissions départementales ; sur les recours 
formés pour incompétence, excès de pouvoir ou vio- 
lation de Id loi contre les décisions des Conseils de 
revision ; sur les enquêtes relatives aux grands tra- 
vaux publics. 

Le Conseil d'fital statue souverainement sur les 
recours un matière contenti eu se administrative et sur 
les demandes d'annulation pour excès de pouvoir 
formées contre les actes des diverses autorités admi- 
nistratives. 

Les projets et les propositions de loi renvoyés au 
Conseil d'Rtat, soit par les Chambres, soit pai' le 
Gouvernement, et les affaires ressortissant aux difTë- 
rents ministères sont répartis entre les cinq sec- 
tions suivantes ; 

4° Section delà législation, de la justice et des 
affaires étrangères ; ^° Section du contentieux ; 
3° Section de l'intérieur, des cultes, de l'instruction 
publique et des beaux-arts ; -i" Section des fînanccB, 
de la guerre, de la m.arine et des colonies; S" Sec- 
tion des travaux publics, de l'agriculture, du com- 
merce, de l'industrie et des postes et télégraphes. 
La loi de 1872, qui réorganisait le Conseil d'Ëtat^ 
réglait, en outre, la procédure pour le jugement des 
affaires contentieuses et pour les Assemblées gcnù-' 
raies du Conseil. La loi du 26 octobre 18SS dit que, 
" lorsque les besoins du service l'exigeront, il sera 
formé, pardécret, au Conseild'État une section tempo- 
raire qui concourra au jugement des affaires d'élec- 
tions et de contributions directes ou taxes assimilées n. 
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Les membres du Conseil d'Étal prennent rang, 
rdans les cérémonies, immédiatement après ceu^ du 
BSénal et de la Chambre des députés. 

La Cour des Comptes se compose de : un premier "^""i 
président, trois présidents de chambre, dix-huit con- Cm 
seillers-maitres, vingl-six conseillers référendaires 
de première classe, soixante conseillers référendaires 
de seconde classe; un procureur générai, un avocat 
générai, un grefHer en chef. 

Le personnel de la Cour se répartit en trois cham- *>''i^ 
bres. Chacune de ces trois citambres est formée par du 
un président et sixconseillers-maltres, avec adjonc- 
tion de référendaires. Quand il y a lieu, les trois 
chambres se réunissent en chambre du Conseil. 
C'est, par exemple, en chambre du Conseil que la 
Cour procède Si la discussion du rapport à (in de 
déclaration générale de conformité et du rapport 
public. 

Les attributions de la Cour des Comptes s'étendent AiirihuiioBt; 
à toute la complabilité publique. Elle rend des juge- coi 
ments sur la comptabilité générale du Trésor (Tréso- 
riers-généraux, receveurs particuliers, douanes, etc.) ; 
BUT la comptabilité des services spéciaux de l'État 
(Agents comptables des divers services) caisses des 
dépôts et consignations, économats des lycées, etc.); 
sur les comptabilités spécialts et locales (receveurs 
des communes, hospices, bureaux de bienfai- 
sance, etc.); sur la comptabilité des matières soumi- 
ses au jugement de la Cour (contributions indirectes 
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t;iircgistrcmcrit , agenls-compiables, gardes-maga- 
sin, etc.) ; sur la comptabilité des matières soumises 
au contrijle de la Cour (services des divers minis- 
tères; guerre: vivres, hôpitaux, etc.; intérieur ; pri- 
sons, maisons de force, etc.; agriculture et com- 
merce: écoles prolesaionnelles, matériel des postes et 
télégraphes.) 

La Cour des Comptes rend annuellement deux dé- 
clarations générales de conformité, une sur les opé- 
rations de l'année, retracées dans le Compte général 
de l'administration des finances; .l'autre, sur les 
résultats de l'exercice, établi par les comptes rendus 
de chaque ministre ordonnateur. Ces déclarations 
sont prononcées en audience publique et solennelle. 
Annuellement aussi, Ui Cour adresse au Président 
de la République un rapport général sur ses travaux 
de l'année. 

Elle juge en premier et dernier ressort toutes les 
comptabilités de l'Étiit, ainsi que celles des commu- 
nes, établissements de bienfaisance, associations 
syndicales autorisées, etc., dont les recettes dépas- 
sent 30,000 francs par an. 

Elle prononce comme Cour d'appel dans les pour- 
vois formés contre les arrêtés des Conseils de pré- 
fecture sur les comptes des receveurs des communes, 
établissements de bienfaisance, associations syndi- 
cales, dont les recettes n'atteignent pas 30.000 francs 
par an. 

Les arrêts de la Cour des Comptes sont exécutoires. 
Ils ne [leuvent lître attaqués que devant le Conseil 
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(l'Etat, pour violation des formes ou de la loi. Le 
Conseil d'Ëtat statue, en ce cas, non comme Cour 
d'appel, la Coup des Comptes ayant juridiction sou- 
veraine, mais comme Cour de cassation qui ne peut 
juger au fond (I). 

Il n'y apas, en temps ordinaire, de Haute Cour de 
t 'justice. Elle ne se constitue qu'en des circonstances i 
l exceptionnelles, et c'est le Sénat qui devient Haute- 
I Cour de justice, comme la Chambre des Pairs sous 
I la Restauration et la Monarchie de juillet. La loi 
r contitutionnelle do 21 février 187â dit, en elTet, 
[ dans son article 9 : 

!' Le Sénat peut être constitué en Cour de justice 
i pour juger soit le Président de la République, soit 
b les ministres, et pour connaitre des attentats comm is 
t 'Contre la sAreté de l'Ëtat ». 

Le Sénat, réuni comme Cour de justice, peut sié- 
L gersans que la Chambre des députés soit en session, 
I mais il n'exerce, alors, que des fonctions judiciaires. 
Lorsqu'il s'agit de juger une personne prévenue 
d'attentat commis contre la sûi'eté de l'Etat, c'est un 
décret du Présidentde la République, rendu en Con- 
seil des ministres, qui constitue le Sénat en Haute 
Cour. 

Si l'instruction est commencée parla justice ordi- 
naire, le décret de convocation du Sénat peut être 
i-endu jusqu'il l'arriît de renvoi. Lorsque le Sénat se 

(I) Vùj. MiunicK Block, Dictionnaire de rAdmînUli-alion 
frmtçaât, su mot Cour 'let CotnpUa. 
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constitue en Haute Cour, îl désigne In. vilb et le 
local 0(1 il entend tenir ses séances. La loi du 
10 avril 1889 a fixé la procédure à suivre devant la 
Haute Coui" de justice, qui s'est réunie à cette date, 
poui' la première et unique fois, depuis 1873. 



comimiiion Le Tribunal des nonflils est composé, aux lennes 

d™ ™nnÎK de l'article âfl de la loi du 24 mai 1872 : 1 " du Garde 
des Sceaux, Président ; 2° de trois conseillers d'Élat 
en service ordinaire, élus par les conseillers en ser- 
vice ordinaire ; 3° de trois conseillers à la Cour de 
cassation, nommés p-ar leurs collègues ; 4° de deux 
membres et de deux suppléants, élus par la majorité 
des autres juges ci-dessus désignés. 

CompPinn™ Les membres du Tribunal des conflits sont soumis 
h réélection tous les trois ans et indéfiniment rééli- 
gibles. Les ministres ont le droit de revendiquer 
. devant le Tribunal des conflits les affaires portées à 
lasectiondu contentieux et qui n'appartiondraienlpas 
au contentieux administratif. — Mais ils ne peuvent 
se [lourvoir devant cette juridiction qu'apri^s que la 
section du contentieux a refusé de faire droit h la 
demande en revendication qui doit lui élro préala- 
blement communiquée. 

f rocf-dHiT du Les décisions du Tribunal des conflits ne pourront 
Hre rendues qu'après un rapport écrit, fait par l'un 
des membres du Tribunal et sur les conclusions du 
ministèrepublic. 

Les fonctions de rapporteur seront alternativement 
confiées à un conseiller d'État et b. un membre de la 
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Cour de cassation, sans que cet ordre puisse être 
inter\'erti. 

Les fonctions du ministère public seront remplies 
par deux commissaires du Gouvernement, choisis 
tous les ans par le Président de la République, l'un 
parmi les maîtres des requêtes au Conseil d'État, 
l'autre dans le parquet de la Cour de cassation. 

Les décisions du Tribunal des conflits portent en 
tête la mention suivante : « Au nom du peuple 
français, le Tribunal des conflits. » Elles ne sont pas 
susceptibles d'opposition (1). 

(I) Loi du 4 février 1850, articles 4, 5, 6, 7. Règlement du 
^8 octobre 1849, articles 4 à 10. 



CHAPITRE IV 

Le Gouverneraent local. — L'administration.— 1" Le Dé- 
partement. ~ Préfectures. — Conseils de préfecture. 
Conseils généranz. — Commissions départementales. 

I ApM''s le gouvernement central, à cilté ou au-des- 
sous, le gouvernement local. Le gouvernement cen- 

' tral est par lui-même, le gouvernement local n'est 
que par le gouvernement central. Le gouvernement 
central youveme, le gouvernement local administre. 
De lit vient qu'on l'appelle aussi et de préférence 
l'admitiislralion : « L'aJministi'ation, adittiuizot (1), 
consiste dans un ensomblede moyens destinés à faire 
avriverlepluspromptenQent.leplussûrement possible, 
la volonté du pouvoir central dans toutes les parties 
de la société et à faire remonter vers le pouvoir cen- 
tral, sous les mêmes conditions, les forces de la 
société soit en hommes, soit en argent. » Les ûnan- 
ces, la justice, l'armée, la marine, le commerce, 
l'industrie, l'agriculture et, dans l'ordre intellectuel, 
l'instruction publique, les relations des deux puis- 
sances temporelle et spirituelle, leslellres, les sciences 
et les arts sont, en une mesure à chercher, du res- 
sort de l'administration publique (â). 

(I) Histoire de la ciiiilisalion en EuT^pe. 
{t) Cb£rijel, Diclionnaii-e historique des Imliliilioni:, mœurs 
et coutumes de ta France. 
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Le département est, ea Fiance, le siège du gou- (iiuirc-vfB(t| 
verDement local. On compte qualre-vingt-.aepl dépar- 
, temeots, subdivisés en arrondUscmenU, cantons et 
communes (1). Il y a, dans chaque déparlement, deux 
espèces d'autorités : 1° les autorités déléguées par 
le pouvoir central ; 2" les représentants des intérêts 
du département, nommés par les électeurs. 

L'administration départementale se compose donc 
d'un Préfet, nommé par If Président de la Républi- 
que, et résidant au chef-lieu du département, qui 
représente !e pouvoir central et a sur les différentes 
administrations locales des droits fort étendus de 
surveillance et de tutelle ; 2" d'un conseil de préfec- 
ture, dont les membres sont également nommés par 
le Président de la République. 

Les Comeils de préfecture sont, avant tout, des 
tribunaux administratifs qui jugent les questions j^ 
contentieuses en matière d'impûts, de travaux pu- 
blics, de domaine public, d'administration commu- 

(I) L'Assemblée ci>n s tî tuante avait divisË la France en quatre- 
vînKt-troii déparle ineul s. subdivisés eux-nifuica en dislricls. 
vantoia et muni^ipnliléi. Plus tard le notiibrc des départements 
^ fut élevé à quatre-vingt-neuf. Dans te sjstt'iue de la Consti- 
I tuante, toute odiiiinistration procédait du peuple; ainsi, les 
dirteloiru de dipartement ûtaient nommés par l'assemblée 
électorale du département et choisissaient Icprocurear-gyndic, 
placé auprvs <te l'administration départementale pour surveil- 
ler l'exécution dea mesures adoptées. L'n conseil dt d^iartement, 
notniué, lui aussi, par l'assemblée des électeurs, surveillait 
le direetoire du déparleatenl, La faiblesse du pouvoir livré à 
l'élection oineiin partout un grand désordre, et le Premier Cun- 
•ul, pur la loi du IT février 1800 "Î8 pluviôse an VlIIJ.dntréor- 
gantMr l'administration dcpartementaJe. Cai^nEL ouvr.eitê. 



I>r^«tuie. 



des Cou 

I 



nale, de droU électoral, etc., saur appel au Conseil 
d'Ëtat. Le préfet est tenu de prendre l'avis du Conseil, 
dans certaines circonstances, par exemple sur les 
réclamationsrelativesaucadaslre, pour l'autorisation 
d'établissements insalubres, etc.. Le secrétaire géné- 
ral de la préfecture remplit auprès du Conseil, réuni 
comme tribunal administratif, les fonctions du mi- 
nistère public ou de commissaire du Gouvernement. 
Les intérêts départementaux ont, d'ailleurs, dans le 
Conseil général leurs représentants élus. Le Conseil 
général est nommé par les habitants du département, 
au suffrage universel direct, â raison d'un membre 
par canton (1). Il est chargé de répartir les contribu- 
tions entre les arrondissements, de voter les fonds 
nécessaires aux dépenses départementales, de faire 
entendre k l'administrution préfectorale et par elle 
au Gouvernement quels sont les besoins et les vœux 
du pays. Il doit être assemblé au moins une fois l'an 
(dans la pratique courante, il l'est deux fois : au mois 
d'avril et au mois d'août.) Il reçoit, chaque année, 
un rapport du préfet et contrôle sa gestion adminis- 
irative. 
I Telles son t les attributions ordinaires et essentielles 
des Conseils généraux, mais ils en ont d'autres et 
peuvent en avoir d'extraordinaires. On sait que les 
conseillers généraux sont, de droit, électeurs séna- 
toriaux. La loi du 15 février 1872 leur assigne un 
rôle éventuel, en des conjonctures qui ne se produi- 
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ronl pcul-êlre jamais et que pourtanlil était prudent 
de prévoir. 

« Si l'Assemblée nationale et celles qui lui suc- 
céderont, dit-elle, Tienneut & être illégalement dis- 
soutes ou empêchées de se réunir, les Conseils 
généraux s'assemblent immédiatement, de plein 
droit, et sans qu'il soit besoin de convocation spé- 
ciale, au cbef-lieu de chaque département... Une 
Assemblée composée de deux délégués élus par 
chaque Conseil général, en comité sucret, se réunit 
dans le lieu où se seront rendus les membres du 
Gouvernement légal et les députés qui auront pu se 
soustraire à la violence... Cette Assemblée est char- 
gée de prendre, pour toute la France, les mesures 
urgentes que nécessite le majntien de l'ordre et spé- 
cialement celles qui ont pour objet de rendre à. l'As- 
sembléc nationale la plénitude de son indépendance 
et l'exercice de ses droits. Elle pounoit provisoire- 
ment à l'administration gént-rale du pays. Elle doit 
se dissoudre aussitôt que l'Assemblée nationale se 
sera reconstituée par la réunion de la majorité de 
ses membres sur un point quelconque du territoire. 

Les décisions de l'Assemblée des délégués doivent 
êlre exécutées, à peine de forfaiture, par tous les 
fonctionnaires, agents de l'autorité et commandants 
•Ae la force publique. ■ 

Dans l'inter\'alle de leurs sessions, les Conseils 
^néraux peuvent, â toute heure, se faire entendre 
iu Préfet et du Gouvernement au moyen d'une sorte 
de section ou de délégation pernitinente, "[uc l'on 
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nomme le Comtlc déparlemenlal ou hi Commission 
■ dppaylemaiilale. 

2° L'Arrondissement. — S eus- Prélectures. — Conseils 
d'arrondissement. 

Le Sous-Préfet est, dans l'arrondissement et sous 
les ordres du préfet, b peu près ce que le préfet est 
pour tout le département. Il n'y a point auprès de lui 
de conseil ou de tribunal administratif correspon- 
dant au Conseil de préfecture. Mais un Conseil élu, 
le Conseil d'arrondissement, correspond au Conseil 
départemental élu ou Conseil général {!). Le Con- 
seil d'arrondissement se recrute, comme le Conseil 
général, à raison d'un membre par canton. Comme 
les conseillers généraux, les conseillers d'arrondis- 
sement sont électeurs sénatoriaux de plein droit. 

L'arrondissement ou la sous-préfecture vivait jadis 
d'une vie assez active, était réellement un centre 
administratif. Depuis que les communications se 
sont multipliées, sont devenues à la fois plus faciles, 
jilus rapides et moins coûteuses, il semble que peu 
à peu la vie s'en retire au profit de la préfecture, 
du chef-lieu du département, où viennent de plus 
en plus vite aboutir toutes les affaires. 

3° Le Canton. 

Ce qui est vrai de l'arrondissement l'est encore 
bien plus du Canton. On peut dire de lui que c'est 

(1) Loi du 23 juin 1833, dûcret du 3 Juillet 18i8. 
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) organe morl. S'il a conservé quelque souffle ou 
' quelque apparence de vie, c'est qu'il sert de baseâ 
l'élection du Conseil général et du Conseil d'arron- 
dissement, qu'il est le siège d'une justice de paix, 
d'une perception, d'une recelte des contributions 
indirectes, d'un bureau d'enregistrement, la rési- 
dence d'un notab-e. d'un huissier, d'un greffier et 
d'une brigade de gendarmerie. C'est au Canton que 
les jeunes conscrits tirent au sort et passent la révi- 
sion, que les enTunts des écoles primaires pussent, 
devant la délégation cantonale, l'examen pour le 
certiGcat d'études. Hais c'est pour beaucoup d'entre 
eux l'unique occasion qu'ils ont de s'y rendre et de 
jour en jour le souffle se ralentît, la vie du Canton 
va en s'éteignant. 
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La Commune. — I.es Maires. — Les Conseils muni- 
cipaux. ( f : 

La Commune est le dernier et le plus petit organe 
la vie politique ou administrative de la France. 



[I] • La Idï du l-i décembre 1789 désigne sous le nom de 
Muniâpalilé le corps des ofliclers uiUQicipnux préposés à l'ad- 
uiiDîstralion d'une Comoiune. Dans la suite, oo a dît dans le 
tuéuie sen^ Corps munia'paf. Les vounicipalités établies en 1789 
se divisaient en conseil et ea bureau. Le bureau, qui avait le 
pouvoir exécutir, se composait d'un tiers des oUiciers iiiunî- 
cipaui et était présidé par le oi^re; les deux autres tiers 
rormaient le conseil. Dans les circi>nxtaDces importantes, on 
leur adjoignait un certain [lombre de citoyens pour former le 
conseil général de la Commune. Ils étaient tous élus par les 
citoyens actifs. Il y avait, dans chaque municipalité, un pro- 
chargé de défendre les intérêts de la Cumumne. La 
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Uanschatiue Commune, il y a un maire, un ou plu- 
sieurs adjoints et un Conseil municipal. Le Conseil 
municipal est élu au suffrage univei-sel direct et au 
scrutin de liste par tous les habitants de la Commune 
eu possession des droits civils et politiques. Le 
maire et les adjoints sont élus par le Conseil muni- 
cipal ainsi nommé (I). Paris seul est soumis à un 
régime particulier. Les conseillers municipaux y 
sont élus au scrutin uninominal, 'a raisou de un par 
quartier. La ville est divisée en vingt arrondisse- 
ments, à la tête de chacun desquels se trouvent, 
avec des attributions purement ailministratives, un 
maire et trois ou quatre adjoints, nommés pur le 
gouvernement. Il n'y a point de maire de Paris. Le 
préfet de la Seine et le préTet de police en exercent, 
chacun pour partie, les fonctions. Dans toutes les 
autres Communes de France, le maire est ofBcier de 
l'état-civil et officier de police. Les adjoints le 

Constltutlun dire(?toriale ou Constitution de l'an [II (I79S} con- 
cenlrales municipatUés dajia les Cantons; plusieurs Communes 
se réunirent pour former une muiiicipalilé ; chaque Commune 
y eut aoQ représentant. £n IHOO, ces iiiiinïcipnlilés canlouates 
furent supprimées ; il j eut de nouveau une miinicipalUi dons 
cliaque Commune, avec un maire, un adjoint et un Conseil 
municipal, mais res magistrats municipaux furent nommés [ 
le Premier Consul. 11 en fut de mSme sous l'Empire et la Res- 
tauration. Lu loi du SI mars 1831 rétablit l'élection pour les 
membres du corps municipal, parmi lesquels te préfet oi 
chef de l'Étal, suivant l'iuiportance de la ville, devait choisir 
le maire et ses adjoints. • ChChuei., Dictionnaire hittoriqug 
des hatituUons, mœurs tt coutumes de la France, au mot Ifu- 
nieipalité. 
(t| Loi du à avril 1S84. 
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secondent et le remplacent, s'il s'absente. Le Conseil 
municipal contrôle sa gestion et alloue les fonds 
Décessaires pour les dépenses communales. 

Le maire est, vis-à-vis du pouvoir central et du 
préfet, délégué de ce pouvoir, le représentant de sa 
commune ; il est, vis-à-vis de ses propres adminis- 
trés, le représentant du pouvoir central, 11 est le 
trait d'union entre sa Commune et l'Etal. Pur lui, le 
plus petit organe de la vie nationale en France, la 
Commune, est relié à l'organe principal, à la tête et 
au cœur, à l'Etat. Tous deux, du reste, se ressemblent, 
sont identiques en leur slructure intime, yt la Com- 
mune est faite k l'image de l'Etal, ou bien l'Etat, à 
l'image de la Commune. Dans l'Etat, le pouvoir 
central, la vie nationale, en toute sa force; dans la 
Commune, le gouvernement ou l'cidniinistration 
locale, la vie nationale à sa source; le département 
comme organe de transition ou de transmission; les 
autres organes, l'arrondissement, le canton, atTaiblis, 
plus qu'à demi paralysés. 




Le Pouvoir judiciaire. — Cour de Cassation. — Cours 
d'appel. — Tribunaux de première instance. —Justices 
de paix. — Tribunaux de commerce. — Conseils de 
Prud'hommes. 

Au sommet de la hiérdrchie judiciaire, interprèle 
: suprême de la loi et gardienne des formes légales, 
est placée la Cour de Cassation, qui fui d'abord 
nommée Tribunal de Cassation (i). Depuis plus d'ua 
siècle qu'elle a été créée, la Cour de Cassation n'a 
pas cessé de maintenir l'uniformité dans la juris- 
prudence et, de mÈme que la loi est une, il n'y a, en 
France, qu'une seule Cour de Cassation. Elle a droit 
de revision sur tous les jugements, qu'elle peut cas- 
ser pour excès de pouvoir, violation ou fausse appli- 
cation des textes. La Cour de Cassation ne juge 
les affaires au fond : elle se borne à dire qae la loi a 
été, en telle ou lelle espèce, bien ou mal appliquée, 
que les formes légales ont été ou n'ont pas étérespeo 



[>) Lui du M déceujbrc 1790. OrgoniEation du 19 avril IlOI. 

Il On ne trouve point, dans l'ancienne monarchie, de tribu- 
nal que l'on puisse comparer i la Cour de Cassation, quoîquft' 
le grand Conseil et surtout le Conseil du roi ou Conseil d'État 
eussent quol(|ues-uu es de ses attributions, » CuinDKL, ouïr. 
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tiies. Elle se divise en trois Chambres : Chambre dos 
requêtes, Chambre civile. Chambre criminelle; cha- 
cune d'elles a un président. La Cour a, de plus, un 
premier pri^sident et un procureur général assisté de 
plusieurs avocats généraux et substituts, qui forment 
avec lui le parquet. Au-dessous de la Cour de Cassation 
qui, encore une fois, ne juge qu'en di'oit, il y ii deux 
degi'és dans l'organisation judiciaire de la France, 



Les Cours d'appel occupent le second de ces deux 
degrés : elles statuent sur les appels des tribu- 
naux de première instance et des tribunaux de 
commerce. Chaque Cour d'appel se compose d'une 
.ou de plusieurs Chambres civiles, d'une Chambre 
des mises en accusation et d'une Chambre des appels 
de police correctionnelle. Elle est formée d'un pre- 
mier président, d'autant de présidents qu'il y a de 
Chambres et de conseillers en nombre variable, 
suivant l'importance de la Cour. Un procureur géné- 
ral, des avocats généraux et des substituts exercent 
auprès de chaque Cour d'appel les fonctions du 
minislère public. Chaque Cour a dans son ressort 
plusieurs départements. On compte, pour toute la 
France, vingt-sis Coursd'appel : Agen, Aix, Amiens. 
Angers, Rastia, Besançon, Bordeaux, Bourges, Caen, 
Chauibéry, Dijon, Douai, Grenoble, Limoges, Lyon, 
Montpellier. Nancy, Nîmes, Orléans. Paris, Pau, 
Poitiei-s, Rennes, Riom, Rouen, Toulouse (1). 

(1] n Apr^s la suppression îles Parlemenls. In Constituniite 
des tribunaux de distrii'l r[ui reui plissai en l l^s uns à 
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Dans chaque arrondissement, un tribunal dit de 
première imtaitce est établi pour juger toutes les 
affaires civiles et correctionnelles qui ne sont pas 
spécialement attribuées il d'autres tribunaux. Au 
civil, ils jugent en premier et dernier ressort toutes 
les affaires mobilières et personnelles jusqu'à, une 
certaine somme en principal, toutes les affaires 
récites ou mixtes, jusqu'à un certain revenu, toutes 
les affaires ofi les parties ont consenti à être jugées 
sans appel, lis connaissent des fautes commises 
contre la discipline par les officiers ministériels. 

Ils jugent correction ne Ile ment tous les délits pour 
lesquels la peine portée dépasse un certain nombre 
de jours de prison et une certaine somme d'amende. 
Ils servent aussi de tribunaux d'appel sur les juge- 
ments des tribunaux de police, quand il s'agit de 
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l'égard des autres les fonctions de tribanaux d'appel avec re- 
cours au tribunal de cassation. Les membres de ces tribunaux 
étaient étus et n'avaient qu'un mandat temporaire. Cette orga- 
nisation, qui ne donnait aux juges aucune stabilité, parut 
bientût dËfectueuse. La Constitution de l'an Vlll (titre V) 
rËorgnnisaradministratioa judiciaire et établit plusieurs de ffrés 
île juridiction, depuis les juges de paix jusqu'au tribunal de 
cassation. Cliaque département eut son tribunal d'apiiel. L» 
loi du le thermidor an X (4 août ISOl) remit au Premier Consul 
la nomination des juges. Enfin la Charte de ISIi accorda a 
magistrats l'inBJnovibiiilé que les lois de la Révolution Ot de 
l'Empire leur avaient refusée. Les tribunaux d'appel prirent 
le nom de Cours royales. Il y en eut vingt-sept pour toute la 
France. » Chïruei., ouvr.ciï^. Après la perte de l'Alsace-LorraJ 
par la suppression des Cours de Colninr et de Metz et la créa- 
tion de la Cour de Cbanibéry, le nombre des Cours d'appel a 
Étt ramené à vingt-six. 



menus délits et de très courtes peines. Près de chaque 
tribunal de première instance, un procureur de la 
République et un substitut, au moins, sont chargés 
des fonctions du ministère public. Un des juges, 
diVigné sous le nom de juge d'hnlruclion, instruit 
les afTaires évoquées devant le tribunal! correc- 
tionnel. 

Pour les affaires criminelles, il y a dans chaque JujUwcTimi- 
d(5parteinent, une Cour d'assises qui tient, chaque .rassiaei. 
anni'e plusieurs sessions, cl se compose : au chef-lieu 
d'une Cour d'appel, de trois conseillers à la Cour; 
aux simples chefs-lieux de département, d'un con- 
seiller il la Cour président et de deux juges du Tribu- 
nal de première instance. Les Cours d'assises con- 
naissent de tous les faits qualiilés crimes, des délits 
politiques et des délits de presse. La Cour doit être, 
en chaque affaire, assistée d'un jury de douze 
membi-es, tiré au sort sur une liste ad hoc. Devant 
les Tribunaux de première instance, pas de jury, 
sinon dans les affaires d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, et c'est alors un jury choisi sur 
une liste distincte de la liste du jury criminel. 

Les magistrats de cea trois ordres. Cour de Cassa- J<iBiice 

tion, Cours d'Appel, Tribunaux de première instance, G^nn'iaiim 
sont inamovibles. Les jurjes de paix (1) ne le sont '^Cé''" 
pas, Il y a un jugr de paix dans chaque canton. Les 



^ (I) lostJtuÉEi par un décret du i aoùE 1790. 
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juges de paix prononcent, sur toutes les actions 
personnelles oumobilii'res, en dernier ressort jusqu'il 
une cei'laino somme, et avec appel en premii^re ins- 
tance, jusqu'au double de cette somme. Leurs attri- 
butions sont très variées et très vastes. (Is doivent 
surtout, ainsi que leur nom l'indique, s'efforcer 
d'éviter les procès; ils tiennent des audiences da 
conciliation ; ils t&chent de mettre la paix entre les 
citoyens; c'est une sorte de magistrature paternelle 
ou patriarcale. Mais les juges de paix sont, en même 
temps, juges de police; ils infligent de légères 
amendes et de courtes peines, pour les contraven- 
tions aux règlements. Ils ont la police judiciaire de 
leur Canton. 

Le commerce et le travail ont, en Franco, sous des 
conditionsdLHermiuées, leur juridiction particulière: 
Trilmnaux de commerce (2) et Conseils de pru- 
d'hommes. Les membres des tribunaux de commerce 
sont élus par une assemblée de commerçants et 
choisis parmi les commerçants ou anciens commer- 
çants. Lesprésidents, juges et juges suppléants ne sont 
nommtis qu'à temps et ne peuvent être réélus sans^ 
intervalle. Leurs fonctions sont gratuites, LesTribu- 



furent ctiibUs pnr le chan- 
de juges consuls (I&C3 et' 



(I) » Les tribunaux de 
relier de rEliispitnl, sou; 
1S60). Le tribunal île cmr. 
posait à Paris, d'un juge et de ijualre consuls élus pur lesi 
marchands les plus notables. Au xvii[* siècle, :l y avait de« 
tribunaux consulaires dans soixante-sept 
oaur. r.iU. 



laux de commerce prononcent sur les faillites et ÉiMiion et 
I isur toutes les contestations relatives aux transactions des irihuM 
entre commentants. Ils jugent sans appel toutes les 
affaires de ce genre dont le principal n'excède pas 
une certaine somme. Dans les arrondissements oU il 
n'y a pas de Tribunal de commerce, le Tribunal civil 
connall des affaires commerciales. Il y a près de 
chaque Tribunal de commerce un greffler et des huis- 
siers, l.c ministère des avocats et des avoués y est 
rempli par des agréés. 



L'antii[ue institution des Prud'hommes ou Conseils 
de prud'hommes a pris, depuis le commencement du 
siècle, une extension en rapport avec les progrès de ' 
l'industrie. « On appelle prud'hommes les membres 
des Conseils qui sont chargés d'exercer la surveil- 
lance en matière industrielle, dans les grandes 
villes de fabrique, el de jugor les contestations qui 
s'élèvent entre les maîtres et les ouvriers. Us sont les 
jugea de paix de l'industrie et ont pour princi]ial 
objet la conciliation « (1). Aussi n'y a-t-il devant 






(I) Chëruel, oum: cili: « Au mnyeii Age, on oppelaif priiil'- 
'probi 00 prudenlcH hamiites) les porsiinnoges lespluK 
éndoeDts d'un pays, d'une ville, li'une corporstion. Lorsque 
saint Louis voulut rérormer les monoales, 11 convoqua les 
prud'houimes des principales ïilloa de ses domaines. Le nom 
de prud'liuinrues s'appliquait tanti^t aux magistrats muaici- 
paux, tantôt aux gardes des corporations industrielles. On 
appela ensuite prud'hommes les experts nommés en justice 
pour visiter et estimer des objets litigieux. Ainsi, les 
racbuts de fiefs ae pouvùent faire au dire des prud'hommes, 
qui eslimoienl le revenu d'une aiiaée. — Le num de prud'- 
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eux, ni avocats ni avoués; les parties' doivent com- 
paraître en personne. Les Conseils de prud'hommes 
se eomposent de fabricants, do chefs d'atelier, de 
contremaitres et d'ouvriers élus par leurs pairs et 
renouvelables à des intervalles fixés. 

L'armée et la marine, qui ont leurs Codes h elles, 
ont également leurs Tribunaux, les Conseils de 
guerre. 
,.■ Tout le reste en France est régi par une seule et 
^ même loi; tout le reste relève d'une seule et même 
■ organisation judiciaire, indépendante, séparée autant 
qu'elle peut l'être et du pouvoir exécutif et du pou- 
voir lijgislatif, garantie contre leurs tentatives vio- 
lentes, sinon contre toute immixtion ou insinuation, 
par l'inamovibilité des magistrats placés aux trois 
degrés les plus hauts de la hiérarchie. 

humines servait enrnre à liésigner cerdiina artisana jurés 
chargiis de visiter les marchandises. Le roi nniiimait des 
prud'hommes pour la visilc dos cuirs. Louis XI enjoignit, en 
ne*, aui officiers municipaux et bourgeois do Lyon d'élire 
un prud'homme pour juger les contestations entre marchnods 
qui frËquontaient la foire- A Marseille, il y avait des prud'- 
hommes, juges des pêcheurs et Ëlus par eux. Ces prud'hommes 
remontaient à l'époque du roi René (1153) et prononçaient en 
dernier ressort sur tous les différends qui concernaient la 
pëcbe. Leurs audiences avaient lieu le dimanche ; les deux 
parties, citées devant les prud'hojniucs, exposaient leurs rai- 
sons, sans rinterventioa d'avocats ni de procureurs. Les 
prud'hommes rendaient ensuite un jugement qui devait être 
exécuté immédiatement. Le magistrat appelé sous-visuier de- 
vait, en cas de besoin, prêter main-forle pour en assurer 
l'exécution, La juridiction de ces prud'hommes fut confirmée 
par de nombreuses ordonnances des rois de France. ■ 
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Organes euxiliairas on subordonnés. — 1" La Diplomatie. 
— L'Amée. — La Police. — L'Université. 



Les États ne at; nieuvent pas dans le vide. Ch;inue 
Rtat a, autour de lui et de tous les côtés, d'autres 
Klîits auxquels il touche et dont il n'est pas séparé 
par une muraille de la Chine. Ceux-là même entre 
lesquels il n'existe aucun contact territorial, si ce 
sont des États civilisés (et l'on ne peut guère dire 
qu'il y ait Ëtat où il n'y a pas civilisation) nouent 
forcément et entretiennent des relations les uns avec 
les autres. Il y a des intérêts Si sauvegarder, des con- 

(.ilits k éviter ou à apaiser, des arrangements à faire, 
l^es mesures à prendre pour une utilité commune. 
^est l'oflice des diplomates, ambassadeurs et autres 
Bgents chargés des affaires extérieures. 
[ Les principales fonctions des Ambassadeurs consis- 
tent à négocier les traités d'alliance et les traités de 
commerce, 6, présenter les compliments de condo- 
léance on de félicitation, k protéger leurs nationaux 
contre les vexations et les injustices, k légaliser les 
actes passés dans les pays oii ils exercent leurs fonc- 
tions, pour leur donner foi'ce d'authenticité, à déli- 
r les passeports permettant de voyager dans 1 
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pays qu'ils représentent. Les dmbagsaduurs jouis- 
sent de divers privilèges et immunités. Le premier 
est rinviolabilitû de leur personne et de leur domi- 
cile. Par une iïction juridique, leur réaidence est 
supposée êtrecomme un prolonge ment de leur propre 
puys : on la suppose placée hors du territoire étran- 
ger; c'est ce que I'ob nomme l'exterritorialité. La 
réception des ambassadeurs est accompugnée d'un 
cérémonial fixé par l'étiquette des cours. La France 
a des ambassadeurs à Londi'cs, Saint-Pétersbourg, 
Vienne, Berlin, Rome{Saint-Siège) et Rome (Quîrinal), 
Madrid, Conslantinople, Berne et Washington. 

On distingue deux sortes d'ambassadeurs, les 
ordinaires et les extraordinaires : les ])remier3 qui 
■ résident habituellement auprès d'un souverain, et 
les seconds qu'on envoie pour assister h. un mariage 
ou à toute autre cérémonie. Apres les ambassadeurs 
viennent, dans le service diplomatique, les miniitres 
plénipoleniiaires, les résidents, les charriés d'affaires^ 
\qs conseillers, secreiaiVes et attachés d'ambassade (1),- 
et, dans un service particulier, les comuU généraux, 
consuls, uiee-con«u/s, chanceliers de consulat, inler- 
prétp.s ou drogmans^v,ic... Les consuls ont pour mis- 
sion spéciale d'aider à l'étranger les commerçants 
français. Ils remplissëilt, pour leurs compatriotes, 
les fonctions d'officier de l'état-civil et de juges eu 
matière civile et commerciale. 

La diplomatie a pour devoir d'éviter les conflits 

(n Chejidel, duUi'. tité. 
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et pour but (le détourner les menaces de guerre. Hais, 
b'i elle n'y peut réussir, alors commence le rôle 
Ii'gitime de l'armée, qui est la défense du pays. On 
range ici l'armée parmi les organes auxiliaires ou 
subordonnés, non pas qu'elle ne soit un des organes 
nécessaires de l'Étal et qu'elle ne puisse en i^tre 
m^me l'organe capital, aux heures de crise, mais 
parce qu'elle ne sert pas en temps ordinaire ou du 
moins ne semble pas servir et parce que, suivant 
l'expression des Constitutions ri^volutionnaires : 
« Nul corps armé ne peut délibérer, la force armée 
est essentiellement obéissante. » Cependant l'armée, 
en temps de paix, sert par sa seule présence, par 
cela seul qu'elle est là ; elle est un des grands liens 
sociaux, car elle est la force et il ne faut pas oublier 
fpie la force est encore et toujours l'arriére-garde, le 
siibslrnlum de la loi. L'année, en France, est natio- 
nale, et tout Français, s'il est valide, doit le service 
militaire(l]. Il est soldat à vingt ans accomplis, et 
reste trois ans dans l'armée active, dix ans dans la 
réserve de l'armée active, six ans dans l'armée ter- 
itoriale et six ans dans la réserve de l'armée ter- 
itoriale. 

La France continentale est divisée en dix-huit 
régions militaires ou commandements de corps 
d'année : Lille, Amiens, Rouen, Le Mans, Orléans, 
Chàlons-sur-Marne, Besançon, Bourges, Tours, Ren- 
ies, Nantes, Limoges, Clermont-Fcrrand, Grenoble, 



(1) Loi (lu !7 juillet 1873, tDodiilae pu- les Icii 
Ut IBiS, 1 juillet et G novembre 1890 et 19 juillet 
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Marseille, Montpellier, Toulouse, Bordeaux. Chaque 
di'partement forme une subdivision, sous les ordres 
d'un génfirui de brigade. Le département de la Seine 
est raltaclié par portions à quatre corps d'armOe : 
Amiens, Rouen, Le Mans et Orli'-ans, et le dr'purtcment 
du Rhône, a, quatre autres corps? Besançon, Bourges, 
Clcrmont-Ferrand et Grenoble. Ce sont les Gouver- 
nements militaires de Paris et de Lyon. — Va dix- 
neuvième corps d'armi^e a son chef-lieu à Alger. 

Quand on parle de l'armée, on ne saurait en scipa- 
rer la marine qui complète notre système de défense. 
Il y a en France cinq divisions ou préfectures mari- 
times : une sur la Manche, Cherbourg, trois sur 
rOcéan, Brest, Lorient ut Rochcfort, une sur la 
Méditerranée, Toulon. 
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La police joue à l'intérieur le r/de que l'armée et 
la marine jouent à l'extérieur; elle est l'organe 
défensifde l'Étal et de la société. La direction supé- 
rieure de la police appartient au ministre de l'inté- 
rieur. La direction effective appartient : à Paris, au 
préfet de police; dans les départements, aux préfets, 
aux procureurs généraux, aux procureurs de la 
République, aux juges de paix, aux officiers munici- 
paux et aux commissaires de police. La police admi- 
nistrative se divise en police générale et police muni- 
cipale. La police génfi'alp s'occupe des passeports, 
de la mendiciti^, du vagabondage, de tout ce qui 
concerne les prisons, des attroupements, des maisons 
publiques, de la librairie, de l'imprimerie, de la 
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diffamation des autorités, en un mot de toutes li;s 
mesures relatives à la sûreti^ et à la tranquillité de la 
France. La police municipale a dans ses altrihutiuns 
les mesures de sûreté et de salutrité locales, la sur- 
veillance des places, lieux publics, linéaires, marchés, 
monuments, voies publiques {!). 

Les fonctionnaires ou agents chargés de cessen'i- ' 
ces sont les commissaires de police, les officiers de 
paix, les agents de police. Les commissaires de po- 
lice sont nommés sur la présentation du ministre de 
l'intérieur. Ils sont ii la fois officiers de police admi- 
nistrative et officiers de police judiciaire, puisqu'ils 
sontappeU'sàconstaterdes contraventions. des délits 
et des crimes et qu'ils remplissent près des tribunaux 
de simple police les fonctions du ministère public. 
Les officiers de paix, institués par la loi des 
âf-29 septembre 1791 pour le service de la police de 
Paris, sont chargés de maintenir la tranquillité publi- 
que et d'arrêter les coupables, mais ils ne sont pas 
officiers de police judiciaire. 

La police judiciaire recherche et constate les con- 
traventions, les délits et les crimes. Les gardes 
champêtres et les gardes forestiers, les commissaires 
de police, les maires et leurs adjoints, les procureurs 
lie la République et leurs substituts, les juges de 
paix, les officiers de gendarmerie, les juges d'ins- 
truction, les préfets des départements et le préfet de 
police h Paris sont officirrs dr policr judiciaire. On 

U^) CHtvvsi., ouur. cilé. 
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- pourrait ^iji^aler encore la police médicale, la police 
, sanitaire, mais ce sont moins des organisations que 
des attributions distinctes ; dans le fait, les attribu- 
tions de la police sont presque aussi complexes que 
la vie sociale ollc-mêmc et s'accroissent chaque jour, 
avec elle. 

Comment ne pas compter au nombre des organes 
de l'Étal l'Université qui, dans la pensée de ses foQ- 
ilaleurs et dans relie de presque tous les hommes 
politiquos.acertainomentii remplir uni» tâche d'État? 
' L'enseignement y est réparti en trois ordres ; 
enseignement primaire, enseignement secondaire, 
enseignement supérieur. De l'école primaire aux 
facultés, c'est un réseau qui s'étend sur la France. 
SeÎKe académies, à la léte desquelles sont autant 
de recteurs, en forment, pour ainsi dire, les nœuds. 
Les chefs-lieux de cesacadémies sont : Aix, Besançon, 
Bordeaux, Caen, Chambéry, Clermont, Dijon, Gre- 
noble, Lille (anciennement Douai), Lyon, Montpel- 
lier, Nancy, Paris, Poitiers, Rennes, Toulouse (1). Le 
ressort de chacune d'elles comprend plusieurs dépar- 
tements et chacune d'elles se compose, pour l'ensei- 
gnement supérieur, de plusieurs facultés ou écoles : 
Lettres, Sciences, Droit, Médecine, Pharmacie, — 
Les établissements d'enseignement secondai reeontles 
lyci^es ou collèges; l'enseignement primaire a dans 
tous les villages une école. Pour le recrutement des 

(I) Une dix-aepti6me acadéntie a pour chef-tieu Alger. 



profCBseufs de l'enseignement supérieur et de l'ensei- 
gnement secondaire, ii y a, ii Paria, une école nor- 
male supérieure et dans chaque Faculté des cours Ècoii 
préparatoires; pour le recrutement du personnel de ci&in 
renseignement primaire, il y a, dans chaque départe- "*""' 
ment, une école normale d'inatituteurs. Mentionnons 
enfin les écoles spéciales, les écoles d'arts et métiers, 
les écules professionnelles. 

2" Lee Églises. 
n ne serait pas exact et il serait dangereux de dire 
dos Églises qu'elles sont, à quelque titre, des organes 
de l'Etat. Néanmoins ne peut-on pas dire qu'elles 
sont des auxiliaires do l'Élal et que leur morale au 
moins ne saurait lui être tout à, fait indifférente, en 
ce qu'elle fortifie ou attaque la stabilité générale de 
la société? La preuve que l'Ktat ne se désintéresse 
pas absolument de ce que prêchent les Églises, c'est 
que, s'il n'y a plus, en France, de religion d'État, il Pm- 
n'y a que certains Cultesreconnus par l'État :1e Culte Br»isiiiw 
catholique, les divers Cultes protestants, le Culte ™"*" 
israélite et, pour l'Algérie, le Culte musulman. Les 
Cultes reconnus recrutent leurs ministres librement 
et comme ils l'entendent; toutefois, l'État pou^^•oit 
ou participe ii l'entretien de ces ministres. Il subven- 
tionne les séminaires catholiques et les facultés pro- 
testantes de théologie. Il a, depuis 1802, avec le Sou- 
verain Pontifeun concordai qui établit entre l'Église 
catholique et lui des relations régutii'i-es et crée une 
, situation de droit. 
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L'Etat et l'Église se rencontrenLpour l'administra- 
tion du temporel, dans les matières mixtes, et bien 
qu'en principe les Églises soient ind(''pendantes et 
que l'État soit neutre confessionuellement, en réalité, 
les domaines se touchent et les Églises forment une 
enclave dans l'Étal. 

3° Voles de commimicatioii. — Associations, finances. 

De même — ou d'autre pai't — il ne serait pas 
I exact dédire que les chemins de fer et, en géniïral, 
' les voies de communication sont des organes et 
constituent nn outillage politique de l'État. Ils sont 
au premier chef des organes économiques; ils cons- 
tituent par-dessus tout l'outillage industriel de la 
société. Mois pourtant il est hors de doute que !a vie 
politique des nations n'est pas, avec les chemins de 
fer et les voies de communication rapides et peu 
coûteuses, ce qu'elle était avant eux ou ce qu'elle 
serait sans eux. Leur Introduction a tué certains 
centres d'activité, en a fait naître d'autres, a opéré 
de nouveaux gi-oupements, une distribution nouvelle 
et créé comme une nouvelle circulation dans ce 
grand corps qui est l'État, 

Les associations privées, de toute nature, ne sont 
pas non plus, à. la lettre, des organes de l'État et 
pourtant il est hors de doute aussi qu'elles agis- 
sent ou réagissent sur la vie de l'État, et qu'il ne 
peut se comporter, lorsqu'une fois elles existent, 
comme s'il n'y avait rien entre l'individu et lui. 
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De iinime encore pour les finances (et c'est par elles t 
que se terminera cette description ou cette énumé- 
ration.) On n'oserait dire qu'elles sont un organe de 
l'ÉLat, puisqu'elles ne sont ni par ni pour elles-mêmes 
et qu'elles n'ont pas de fonction propre. Mais elles 
sont au corps politique ce que le sang est au corps 
humain : nui organe ne vit sans lui et nul organe ne 
vivrait sans elles. Incessamment, fidèlement, — dos 
exlrémitiis au ctrur, par les contributions directes ou 
indirectes, par les douanes, par toutes les sources 
et toutes les prises, — et du cœur aux extrémités par 
toutes les artères, par les mille canaux des services 
publics, elles recueillent, elles portent et elles 
répandent la vie. Elles ne sont pas un organe distinct, 
mais elles baignent et alimentent tous les organes. 
Les négliger dans l'anatoniie de riîlal, ce serait 
étudier la vie sur un cadavre. 




Le gouvernemeutactuel. — Les textes elle fait. - Nature 
et étendue de la mission de l'Etat. — Rapport des 
organes aux fonctions. 
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Maintenant , une question se pose : Les organes que 
l'on vient d'énumcrer et de décrire sommairement 
sont-ils bien en r.'qiport avec les fonctions qu'ils 
doivent remplir? Mais cette question elle-mfime sou- 
\b\e une question préalable : Tous ces organes 
jouent-ils régulièrement? Chacun d'eux s\icquitte-t-il 
bien de tout son office et ne se mê!e-t-il en rien 
d'aucun autre ? Le gouvernement actuel de la 
France est-il dans la pratique ce qu'il est dans les 
lois, est-il dans le fait ce qu'il est dans les textes? 
Après avoir considiirû l'organisme gouvernemental 
I en soi et au repos, il faut te considérer dans le milieu 
et en action. Pour l'analyser, on l'a isolé. On a exa- 
miné les muscles et loe nerfs un pai' un, sur une 
table de dissection et presque sous une cloche pneu- 
matique. Mais l'État n'est pas fait pour être analy- 
sé, il est fait pour agir et vivre. 

Non seulement, comme on l'a déjà dit, il ne se meut 
pas dans le vide, mais encore il ne se meut pas 
en l'air : il repose sur le sol, il a les pieds à terre. 
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Puisqu'il est lu personne mortile perpétuelle de BaMs^i'Éui 
lii natioE, par cela seul que l'État est une personne, mre. la 
en quelque manière, il a forme et figure. Il a, 
pour employer l'expression consacrée, des bases 
soit " dans la nature externe •> : climat et pays, 
soit « dans la nature de l'homme ou du peu- 
ple (!) » : race et population, soit dans ce qu'on 
pourrait appeler l'ambiant artiliciel, l'atmosphère 
politique ; histoire, traditions, institutions, usages, 
cultes, etc.. -'Voilà le milieu dans lequel vil et agit 
l'Etat et duquel il est impossible de l'abstraire, en 
réalité. Hors de ce milieu, l'Etat aurait beau rester le 
même quant à ses organes, il agirait sans doute et 
vivrait tout différemment. Rien ne seruitchangé, par 
exemple, dans le texte de la Constitution de 1875, si 
nos lois ne reconnaissaient pas la liberté de la presse 
et la liberté de réunion, mais, dans le fait, quel 
bouleversement I Quoique l'organisme de l'Etal restât 
le mfime, comme il serait affetté pur cette perturba- 
lion de l'almosphèi-e politique ! El ce n'est qu'un 
exemple au hasard, qui prouve, comme bien d'autres 
le prouveraient, qu'il ne faul pas se contenter de 
considérer l'Etat en soi, et la Constitution dans sa 
lettre, sous peine de se tromper très gravement. li y 
a autre chose. 11 ne suffit pas de regarder, si attenti- 
vement que ce soit, les organes de l'Etat et chacun 
de ces organes, quand ils sont au repos ; c'est dans 
l'action qu'on doit tâcher de les saisir, car c'est dans 

(1) BnJdtacuLi, Théorie gén&ali: île l'Étal. 
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l'actioa seulement qu'on peuL voir s'ils entreprennent 
les uns sur les autres, s'ils se gênent les uns les 
iiutres, et si l'un d'eux est pris d'une activité folle, 
tandis que d'autres sonl inertes et comme ankylosés. 
Ici vraiment éclate le désaccord entre les lois et la 
pratique, entre les testes et le fait. Donnons-en 
un exemple encore. Le texte de la Constitution nous 
montre l'exécutif et le législatif séparés, ne se tou- 
chant qu'en un ou deux points : par l'initiative, qui 
leur appartient également, de proposer les lois, par la 
promulgation, que fait l'exécutif, des lois discutées et 
votées dans les Chambres, par le contrôle, qu'exerce 
le législatif, sur les aetes de l'exécutif, contrôle que 
rendent efficace la responsabilité des ministres 
devant le Parlement et les sanctions qu'elle entraine. 
D'après la Constitution, l'exécutif a ses attributions, 
qui sont plus ou moins étendues, mais qui sont net- 
tement définies; le législatif a les siennes. Le Prési- 
dent de la République fait ceci, les ministres ceci, 
les Chambres ceci. L'exécutif et le législatif ont tous 
deux quelque chose àfaire, mais ce n'est pas la même 
chose. Le texte de la Constitution demeure dans la 
vérité des principes; iltraduit en articles de loi cette 
maxime : l'exécutif gouverne et administre, le légis- 
latif délibère. Il distingue formellement deux ordres 
detonctionsetdeuxorganesou deux séries d'organes, 
l'exécutif, d'une part, et de l'autre, le législatif. Que 
ces deus séries d'organes doivent coopérer, ce n'est 
pas douteux, mais à des tâches prévues et dans des 
conditions fixées ; cette coopération est le prix de la 
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paix civile et le gage du progrès social. Toutefois, la 
coopération n'est bienfaisante que si elle respecte et 
iDiiintienl la division du travail, si elle est réellement 
une coopùmtioD et non la confusion des fins et des 
moyens. Or, qu'est-ce donc qui se passe dans la pra- Co" 
tique quotidienne, diins le couraat de la politique? "" 
Esl-co que l'exécutif fait tout ce qu'il pourrait faire 7 ' 
et le législatif ne fait-il que ce qu'il devrait? 
Est-ce qu'une série d'organes n'entreprend pas sur 
l'autre et, dans la même série, est-ue que tel organe, 
nommons-le, la Chambre des députés, n'a jamais été 
pris d'une activité dangereuse, pendant que d'autres, 
ne les nommons pas, ou s'amo Hissa aient ou s'ankylo- 
saienl? Ceux-Id, en effet, noua la baillrnt belle, qui 
ne manquent pas une occasion de crier ù, la puis- 
sance exagérée, h la toute-puissance de l'exécutif. 
S'il faut les supposer de bonne foi, c'est, alors, qu'ils 
n'ont regardé que les textes et qu'ils ont négligé les 
faits. El encore, dans les textes, l'exécutil' est-il si 
favorisé qu'ils veulent bien le dire? En tous cas, 
dans le train de chaque jour, le législatif a pris lar- 
gement sa revanche, et il n'y a qu'à promener les 
yeux autour de soi pour n'avoir plus envie de parler 
d'on ne suit quelle monarchie occulte, hypocrite et 
comme honteuse, que la Constitution aurait intro- 
. duite dans la République. 

Mais, dira-t-on, c'est un de ces correctifs nécessaires tj ^■■çio du 
que les mœurs apportent aux lois, et les faits amen- iwiiiiquo. 
dent les textes. Les amender h ce point serait les 
corrompre, les supprimer, et trop est trop : l'excès en 
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tout est un défiiut. La règle pour juger du bien el 
du mal, le critérium est ici que nul organe ne soil 
empôuhéde remiilir sa fonction, de la remplir toute 
et le mieux possible, parce que si l'un des organes, 
quel qu'il soit, est entravé ou faussé, ne joue point ou 
joue à côté, si une seule des fonctions n'est pas rem- 
plie ou l'est trop imparfaitement, c'est lu mission 
même de l'Etat qui n'est pas remplie. 

Peu nous importe d'ailleurs ce que peut être, en 
théorie, la mission de l'Etat. Que les savants alle- 
mands emploient des volumes à t:hereher si celte 
mission est de pi-ocurer le bien public (1), ou sim- 
[ilemenlde protéger les droits des particuliers (2) ou 
enfin de faire triompher et d'élever la moralité géné- 
rale (<J); qu'ils épiloguent doctement avant de déci- 
der si l'Etat est en lui-même « un bul » ou s'il n'est 
qu'un " moyen », noua estimons tout à fait inutile de 
nous embarrasser dans ces subtilités. Nous vou- 
drions nous tenir aussi loin de cette forme spéciale 
du socialisme, issue de la philosophie de Hegel, ou 
modelée sur le régime prussien, qui fait de l'Etat une 
providence, un Dieu visible auquel elle rapporte 
tout et duquel tout bien découlerait, que de la vieille 
doctrine économique, proche parente du nihilisme 
ou de l'anaruhisme et r[ui serait le nihilisme ou 
l'anarchisme même, si l'unique fonction dont elle 
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(I) WohlfaMsivxck. 
(3) Rechtszweck. 

(3) SilllichkeilsiiBeck. — Voy. noi.T!iEniiunF>' l'i-incipes depoii- 
lique, tt&ii, frajiçalse de M. Ernest Lehi', p. IIG. 
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cûuserit à l'cvêtir l'Élal n'étdit prùuia émeut celle de 
juge ou de gendarme. Au reste, les économistes, k de 
rares exceptions près, ont compris que Tonne saurait 
enfermer l'État dans ce prétoire ou cette caserne, et 
ils lui accordent, aujourd'hui, des qualités et des ca- 
pacités qu'ils lui refusaient obstinément naguère, La 
sagesse serait peut-ètro de parodier un mot célèbre 
et de dire, avec plus de raison qu'on ne l'a dit de la 
question sociale: 11 n'y a point de mission de l'Étal, 
il y a des missions uu des fonctions de l'Étal. 

Soin du bien public, protection du droit, souci de 
la culture publique, mission de puissance, mission 
de justice ou mission de moralité, comme c'est 
vague 1 Si l'on veut se rendre compte du rapport 
dans lequel les organessont avec les fonctions, il faut 
examiner ces fonctions une k une, ainsi qu'on a étu- 
dié les organes et ne pas se Lorner à des énoncîa- 
tions qui sigaiDent trop ou ne signifient rien. Dès les 
premières pages de ce livre, on a dit que l'Étal mo- 
derne avait desfonctions i>aW<ies-,maisprérises;qu'ilen 
avait en matière de commerce, d'agriculture, de tra- 
vaux publics, de finances, de banque, de colonies, 
dcdroit, de justice, d'éducation nationale, d'hygiène 
publique et que de la part de l'État en ces diverses 
matières était fait le domaine de la politique. Mais, 
pour ne pas sortir du centre <Ie ce domaine, de la 
politique pure, prenons une fonction incontestée de 
l'État, la législation. Quel est l'organe de la législa- 
tion? C'est le Parlement ou, du moins, les deui 
ibrea; Sénal et Chambre des députés, en sont 
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l'organe priacipai. Elles ont l'initiative des lois, con- 
curremment avec le Président de la République qui 
ne l'a que sous le contreseing des ministres et, cette 
initiative, chaque membre de chaque Chambre la pos- 
sède. Elles examinent dans les bureaux et font exa- 
miner par des commissions les propositions qui leur 
sont soumises, elles les discutent en.séance et, jus- 
qu'à, la dernière minute, chaque membre de chaque 
Chambre peut présenter un amendement sur chaque 
article. Fatalement, qu'en résuUe-t-il ? C'est que tout 
député ou sénateur, ayant l'initiative des lois, est, 
pour peu qu'une idée lui naisse ou qu'on la lui sug- 
gère, enclin à en user. L'opinion publique, la crainte 
de ses électeurs, l'y porte encore et l'encourage. "On 
s'imagine volontiers le Parlement comme une ma- 
chine à légiférer sans interruption, comme une 
sorte de chaudière à feu continu d'où doivent sortir 
l'une après l'autre, inépuisablement, des lois ot tou- 
jours des lois (1). » Quand, par hasard, le bilan 
d'une session n'est pas aussi chargé qu'à l'habitude, 
on hausse les épaules et l'on se plaint ou l'on 
s'indigne t « A quoi passent-ils donc leur temps? Us 
n'ont rien fait! » Ni diVputés ni sénateurs ne veulent 
s'exposer à ce reproche humiliant, de ne rien faire ; 
aussi fabriquent-Ils des lois de toute taille et de 
tout métal, de tout poids et de tout acabit. Sait-on 
combien il y a eu de lois, décrets et ordonnances 
promulgués ou rendus depuis 1789? Un juris- 

(I) Voy, Sophûmei poUliguei, p. Î18. 




LA POLITIQUE. 19S 

consullfi iiatieiit s'est livré k ce curieux calcul : 
a Du li avril 1789, date du décret proclamant 
Louis XVI restaurateur de la liberté française, au 
21 mai 1793, jour de la création du Tribunal révolu- 
tionnaire, il a été promulgué mille deux cent dix- 
neuf actes de gouvernement. Dé cette date à la fin de 
la première République, le to"tal des lois et décrets 
est de huit mille six cent quinze. 

" Le premier Empire a publié dix mille cinq cent 
soixante- douze lois, sénatus- consultes et décrets. 
Louis XVIII a promulgué dix-huit mille six cent qua- 
rante-huit lois et ordonnances. Sous Charles X, les 
lois et ordonnances ont été au nombre de quinze 
mille huit cent dix. La seconde République (!) a 
confectionné douze mille trois cent quatre-vingt-six 
lois ou décrets. Le second Empire a donné quarante- 
cinq mille cinq cent quatre-vingt-neuf lois et décrets. 
Eniin, la troisième République, du 4 septembre 1870 
au 31 décembre 1892, rntreen ligne pour cinquante- 
huit mille huit cent cinquante-quatre lois oudécrets». 
N'est-ce pas que ces chiffres sont fantastiques et 
qu'on est tenté de croire aune plaisanterie? Malheu- 
reusement, il n'est rien de plus sérieux (2). Et, de la 

(I) Remarquez que, s'il n'y a pas là. une erreur dans le do- 
cument auquel j'emprunte ces chilTres, il n'ei<t rien dit du 
ri'gne de Louis- Philippe, uù certainement l'artivité légialativo 
a. è[<S tr^s K''Budo. Mais peut-Ctre faut-il lire : sous la Reatau- 
ratioQ 18,G4S lois, dOcreta et ordonnances; aous Louis-Phi- 
lippe, 15,810? 

(î) Nous ne prenons pas ce total à notre charge, mais 
-■•dmeltons qu'il y ait erreur. Le fond du raisonnement n'en 
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sorte, toute une broussuille s'est Formée et uouée 
autour do nos codes; il a poussé dessus une végéta- 
tion parasite qui les couvre, les étouffe et k travers 
liinuelle nul ne peut pénétrer. Car il faut retourner 
l'axiome : Nul n'est censé ignorer la loi. A présent, 
c'est tout l'opposé : Nul n'est capable de connaître on 
do reconnaître la loi. Si ces dizaines de milliers de 
lois ne faisaient que se reprendre, se compléter, se 
mettre au point I Mais elles se contredisent et s'abro- 
gent, ou se contredisent sans a'uLroger, Et même, 
par la manière dont est faite la loi, à coups d'amen- 
dements et (le discours, il n'est pas sans exemple que 
deux articles de la même loi se contredisent et qu'un 
paragraphe, glissé insidieusement ou inconsidéré- 
ment dans le texte, l'annule, la rende inapplicable. 
De l'extrême abondance de la législation depuis un 
siècle découle, par une conséquence inévitable, son 
extrême incohérence. Mais si, poursuivant l'analyse, 
nous cherclions le rapport dans lequel l'organe est 
avec la fonction, une chose doit nous frapper, et 
c'est l'incompétence législative des Chambres, la- 
quelle résulte de leur composition même. i< La pré- 
paration nécessaire au rôle ardu de législateur, nos 

est pas infiniié. Herbert Spencer a fait le iiifuie caJcul pour 
l'Angleterre. Mais il ne parle que des lais. Depuis le statut de 
Merton soua le règne de Henri III (Hcurl ]ll d'Angleterre a 
régné de 121S à 12721 jusqu'à la fin de 1872, il a été voU 
IS,110 mesitrea législalivea. Les quatre cinquiiïmes de ces 
lueaures ont été depuis tara abrogées entièrement on en par- 
tie. Bien que pendant les trots aonÉee 1870, 1871, 1872, 
3,!S2 lois unt ûté abrogées, dont 2;T59 complètement. 
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disputés ne l'ont pas, pour la plupart. Pour la plu- 
part, ils ne connaissent ni les lois actuelles, ni celles 
d'hier, ni l'histoire de ces lois, ni les éléments mêmes 
de tout ce qu'il faudrait qu'ils connussent. Ils vont 
devant eux o(i on les mène et sont contraints de procé- 
céder empiriquement : c'est de la législation à 
tâtons (1). n — Voilà quant à la fonction essentielle 
des Chambres, qui est de faire la loi. Mais, elles ne 
sont pas seulement législatives, elles sont aussi 
représentatives. A cet égard encore on peut conclure 
que l'organe est médiocrement on rapport avec la 
fonction : il s'en faut que le Parlement soit l'image 
fidèle du pays. Certaines professions y occupent une 
place déraesui'ée, celles parmi lesquelles se recrute 
le plus facilement le politicien de carrière. La Cham- 
bre élue l'année dernière compte, sur cinq cent qua- 
Ire-vÎDgls membres, cent vingt avocats, cinquante- 
deux médecins, trente-six publicistes. On n'y voit, 
par contre, quevingtetun commerçants, vingt et un 
agriculteurs, dix ouvriers et artisans, etc.. Ainsi, 
les Chambres, qui ne sont pas des Chambres h'gisla- 
tives techniques, n'ont même pas le mérite d'être au 
moins des Chambres représentatives, représentant 
\Taiment la nation (2). Elles sont un assemblage 

(1) Voy. Sop/iùmes politiques, p. Î32. 

(2) Non seulement elles ne l'cprésentcnt pns lo pnys réel, 
le pays vivonl, mais elles ne repri^sentent même pas ses opi- 
nion» politi'iues, nulle pnrt, pas plus i\ l'f Iranger qu'en France, 
ainsi qu'il ri}au]te de ce fait, entre beaucoup d'autres: aux 
dernières élections pour le Re icii a tog- allemand, qui se fnisoient 
sur la loi militaire, les ptrtisana de la toi ont recueilli 
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factice, qui russcmblc assez peu à la France vivante. 
En somme, organes très dt'fectueux pour des fonc- 
tions très délicates. Hais ces mêmes Chambres, qui 
remplissent mal leurs rimctions propres, usurpent, 
d'autre part, des fonctions qui ne leur appartiennent 
pas, envahissent la spLÎ-re de l'exécutif et de Tadmi- 
nistratif, et substituent, à force d'abus tolérés, au 
régime parlementaire, oii le Parlement est quoique 
chose, le gouvernement parlementaire, où il entend 
et prétend être tout. En face du gouvernement et 
danslegouvernementmfime, elles se dressent comme 
un contre-gouvernement; c'est-à-dire qu'il y a un 
double gouvernement; c'est-à-dire qu'il ne paraît 
plus y avoir un gouvernement. N'ont-elles pas mille 
moyens de s'immiscerdansl'exécutif et, pourne par- 
ler que des ministres, comptant les jours du cabinet 
et pouvant le tuer par un vote, ne doit-il pas arriver 
que tôt ou tard elles l'aient ou croient l'avoir h leur 
discrétion ? Dès lors, elles pèsent sur tous ses actes et 
non seulement sur sa politique générale, mais sur 
les moindres détails de toutes les parties de l'admi- 
nistration. Lentement, inconsciemment, elles provo- 
quent et travaillent à produire cet ic état d'anarchie 
dormante » que signalait M. Fitzjames Stephen et 
qui est le mal du régime ou du gouvernement parle- 
mentaire, dans les pays oti l'exécutif ne s'appuie 
plus sur la tradition et l'hérédité. Un organe qui 



3,Î25,641 voix, contre 4,323,363 donnÔBB f 
(irujct; c'est donc une majorité àe 1,100,000 
militaire, qui n'en a. paa moins été votée. 
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joue trop, trop souvent, trop longtemps et qui joue à 
côté, qui remplit mal ses fonctions et néanmoins ne 
s'en trouve jamais assez à remplir ; un autre organe, 
resserré, comprimé, circonvenu, emmaillotté, et qui 
n'a plus la liberté de son jeu, tels se présentent dans 
lapratique, dans les faits, le législatif et l'exécutif, 
en France. Nous en resterons làet ne pousserons pas 
plus loin une démonstration, qu'il nous a suffi de 
faire pour les maîtres-organes du gouvernement cen- 
tral, dans l'exécutif et le législatif, mais qui s'appli- 
querait à tant de fonctions et d'organes secondaires. 
Il nous a suffi d'indiquer que, dans la pratique, dans 
les faits, la juste relation entre plusieurs des fonc- 
tions et des organes de l'État est détruite, ainsi que 
la juste relation de ces organes entre eux et de ces 
fonctions entre elles, et que c'est la cause profonde 
d'un malaisepolitique auquel on scleurreùn'altrilj lier 
que des causes superficielles. 
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Les Institutions et la Vie. — Lordre social et le régime 
politique. — Le gouTemement de demain. 

Il n'est bruit en ce moment, dans les Chambres, 
dans la presse, dans l'opinion publique, que de 
revision et de réfonnes. On se tourne et se retourne 
avec fièvre et l'on ne sait pas clairement de quoi ou 
pourquoi l'on souffre, mais on sait que l'on souffre et 
l'on voudrait changer. A la vérité, il n'y a qu'une 
seule ri^forme k faire; ou plutôt toutes les réformes 
doivent ôlre faites dans ce même esprit : il faut res- 
taurer, rétablir entre les fonctions et les organes le 
juste rapport qui, en fait, est rompu. Il faut mettre 
ou remettre les institutions en un juste rapport avec 
la vie nationale. Et, par la vie, on n'entend pas 
l'exubérance morbide du mouvement, mais le mou- 
vement pondéré et réglé. Point d'organes qui s'a^- 
lent trop; point d'organes qui n'agissent pas. Que 
chaque agent vive de toute sa vie et s'acquitte de 
toute sa fonction, que chacun ne vive que de sa vie 
et ne se mêle que de sa fonction. Pour modèle, la 
ui'p, mais la vie la plus libre, la plus large, la plus 
pleine, de tout ce qui vil : « Toul le monde vit physi- 
quement dans la nation : tout le monde a le droit d'y 
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LA POLITIQUE, 
vivre politiquement, pourvu qu'il en ait les moyens 
pt dans la mesure de ces moyens, en obéissant à la 
loi. "Atoutes les vies juxtaposi-es et superposées dans 
la vie nationale, c'est la loi qui « assigne une place, 
les localise, les distingue en les unissant, les contient 
et les maintient, en prévient l'excès et le réprime : 
elle leur est un cadre et un frein (I). » La politique, 
étant, comme science, « la science de la vie des 
sociétés » et, comme art, « l'art de conduire la vie 
sociale pour le plus grand bien de la société et de ses 
membres, l'ari de poi-ter à la plus haute puissance 
et de garder en équilibre la vie de l'individu et celle 
de l'ensemble » (3), luul le secret de la politique est, 
comme science, de n'oublier aucune des vies dont 
est faite la vie nationale ; comme ai-t, de n'en laisser 
sacriHer aucune et de tenir constamment la loi dans 
un rapport exact avec la vie. 

Puisqu'il est reconnu que l'I^tat a quelques-unes 
de ses bases « dans la nature externe », le climat et ' 
le sol ; quelques autres " dans la nature de l'homme 
ou du peuple " race, population; d'autres enfin dans 
le passé et dans le présent intellectuel, moral et reli- 
gieux, toutes les sciences de la vie, géographie, sta- 
tistique, histoire, biologie et sociologie, sont des 
auxiliairesdelapolitifpje. Lavie sociale s'étant prodi- 
gieusement compliquée, legouvernement des hommes 
exige, de noire temps, des connaissances beaucoup 
plus vastes qu'il n'en avait jnniais demandé. AvriTil 

H) Voy. iiv. I", ch IH. 

3 Voy. Inlrodiiclioii giiiéi-ale. 



ï 



LA VIE NATTONALE. 
d'essayurdegouvernei', si l'on ne veiil pas se conduire 
et conduire l'ÉLaL en aveugle, il f;iut commencer par 
apprendre et tâcher de savoir k fond ce (ju'est la 
matièce gouvernable. Quand on l'aura appris, il fau- 
dra comparer la matière du gouvernement aux oulils 
du gouvernement, ou bien toute cette vie, ces fonc- 
tions, à ces organes el prendre garde à ne pas conti- 
nuer d'appliquer à une soeiét<5 très complexe, que 
les siècles ont transformée et que chaque jour modi- 
fie, un appareil très simple qui ne s'y adapte plus. 
De ce point de vue, la politique, loin qu'elle ne soit 
qu'un ra(5tier, est devenue plus qu'un nrt et même 
plus qu'une science : elle est ou devrait être une 
philosophie. — On ne va pas jusqu'à, soutenir que la 
République devrait (^tre gouvernée par des philoso- 
phes ; mais elle gagnerait assurément à ce qu'il 
entrât un peu de philosophie dans l'idée que les 
citoyens ont du gouvernement et dans la direction 
que les hommes d'État lui donnent. 

Ne nous lassons pas de procéder par des exemples. 
De nombreux indices permettent d'affirmer qu'il y 
a partout, à l'heure présente, une grande désaffec- 
tion pour le régime et les institutions parlementaires. 
On s'en préoccupe en plusieurs pays et déjà, l'on a pu 
écrire que le parlementarisme touchait aune crise qui 
pourrait amener sa fin. Mais, de ce phénomène aussi, 
on ne semble avoir aperçu que les causes superG- 
eielies, le mauvais choix des députés, les mauvaises 
méthodes, la mauvaise besogne et la mauvaise tenue 
des Chambres ; on n'a pas vu la cause profonde. Un 
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pliilosoplic, observant de haut, quoique minutieu- 
sement, ne manquerait pas de noter le désaccord 
qui, partout, â l'heure présente, existe entre l'ordre 
social et le régime politique (1), Et lapensée lui vien- 
drait immédiatement que peut-être le régime parle- ' 
mentaire est dans l'ordre politique ce que la bour- 
geoisie est — ou était — dans Tordre social ; que ces 
deux formes étaient correspondantes et, pour ainsi 
dire, adéquates; que Tune d'elles disparaissant, ou 
tombant de son rang, ou perdant de son importance, 
ou n'ayant plus la même intensité de vie, l'autre 
subirait le contre-coup et déclinerait. Il serait pué- 
ril de nier que, par sa faute ou sous la poussée du 
dehors, soit qu'elle se soit abandonnée oureiàchée, soit 
que les attaques de l'ennemi y aient fait brèche, 
peut-être pour les deux motifs k la fois et parce 
qu'elle-même, en se renouvelant sans cesse, s'est 
démocratisée, la bourgeoisie ne soit plus dans l'ordre 
social ce qu'elle était il y a. cinquante ans. Mais, 
tant que dure le régime parlementaire, organisé 
comme il l'était à cette date, elle reste, dans l'ordre 
politique, ce qu'elle fut aux environs de 1830. Le 
malaise ou le mal vient de lA, de ce désaccord, de 
ce défaut d'une juste relation entre l'ordre social et 
le régime politique. C'est un enfantillage, d'accuser la 
Constitution et de proposer comme spécifique, comme 
panacée, de la reviser dans le sens où l'on veut le 

(I) Voy. pluR haut, livre l"'', chapitre III, ce qu'on a dit de 
la féodalité qui fut lonstompi dans l'ordre socini nvant d'être 
doDB le régime politique. 
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faire. Le mal ne yienl pas de ce qu'elle contient — 

,. si elle en contient — [[uekiues éli^meats monarchi- 
ques. Lorsqu'elle a été faite, en 1873, il y avait tlane 
le pays des éléments monarchiques vivants; il fallait 
bien qu'il y en eûldans la Constitution : elle n'a vécu 
que parce qu'elle en contenait. Contiendrait-elle des 
éléments aristocratiques que, le pays en contenant 
encore, ce ne serait pas davanlage un vice suffisant 
pour la faire condamner. De même, le mal ne vîe 
pas de ce qu'elle contient, en plus grand nombre, des 
éléments bourgeois, mais de ce qu'elle ne renferme 
pas, en assez grand nombre, des éléments démocra- 
tiques. Le rapport, qui était exact en 1830, Test moins 
ou ne l'est plus aujourd'hui; le dosage des divers 
éU'menta est mal fait : il n'y a plus la juste relation 
entre les institutions cl la vie. 

Encore un coup, de ce désaccord, de cette ruptura 
d'équilibre, tout le mal. Comment le desaccord se 
réglera-t-il 7 comment l'État et la société. Tordre 
social et le régime politique retrouveront-Us leur 
équilibre? En mesurant les forces et les énergies, on 
se risquerait presque aie prédire. Dans un livre de 
science pure, quels que puissent être les intérêts ou 
les sentiments personnels, on n'a ni ft s'affliger 
ni à se réjouir; le philosophe ne s'émeut pas et ne 
jirend point parti: il constate. 
Ce que Ton peut et l'on doit tenter, co n'est 
, pas d'arrêter l'évolution de la vie; c'est, pre- 
mièrement, d'empêcher que cette évolution pro- 
gressive et paisible ne soit changée en révolution 
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trop précipitée et sanglante ; c'est ensuite de con- 
server, dans la société et dans l'fitaL de demain, ce qui 
demain vivra encore de la société et de l'État actuels. 

Tenter cette préservation et cette conser\'ation est 
éminemment une œuvre politique; c'est éminemment 
l'œuvre de ia loi, qui ne doit pas être immobile, qui 
doit être en évolution, comme la vie (1), qui doit 
contenir tout le présent et le plus possible de passé, 
mais surtout le plus possible d'aven ir. Seulement, pour 
empêcher les heurts et les sursauts trop brusques 
dans l'évolution de la vie nationale, il faut d'abord 
qu'il n'y ail pas de heurts et de sursauts dans la con- 
fection de la loi. Et nous abordons le problème par 
son cûté positif et pratique. 

Qui fera la loi et, si le régime politique n'est plus 
en rapport avec l'ordre social, par quel régime i 
sei-a-l-il remplacé? Le fondement en est que, les 
éléments démocratiques élant devenus plus im- 
portants, plus vivants dans l'ordre social, ils doivent 
prendre plus d'importance, et développer plus de 
vie dans le régime politique. Comme aimailii ledire 
Blunlschli : L'État modei-ne sera construit par en bos. 
Mais le parlementarisme, tel que nous le connaissons et 
que nous le pratiquons, ne saurait être la forme 
politique correspondante à l'ordre social nouveau. 



(I) « Il faut introduire dans la loi ce qui passe pour un pro- 
grès aux yeux des générations sucressives, et ce procédé est, 
en soi, d'une durée indétinie. n Sih Uenri Maink. Ëliidesmr 
l'iiisloire des laslilalioiu pi-intilioes. p. 114. Voy. plus haut 
livre 1", chapitre 11. 



Il supjjosait, il cxigeaitune bourgeoisie forte, uctive. 

- hardie, et ies masses muettes. Il supposait une 
classe de gouvernement très instruite, très morale, 
très désintéressée. S'il est resté, dans sa plus belle 
époque, si fort au-dessous de sa lâche, que serait-ce, 
lorsque les majorités y seraient moins instruites, 
moins morales, moins eapubles encore do résister h 
leurs passions ? Si le parlementarisme bourgeois 
nous a dotés d'une législation si médiocre, si impul- 
sive, si incohérente, que serait-ce, avecle parlementa- 
risme ouvrier? Quelque partisan que l'on soit des 
gouvernements de discussion, n'est-on pas obligé 
d'avouer que " la discussion, pour être suivie de 
succès, a besoin de la tolérance »? Bagehot ne se 
faisait point faute de nous en prévenir : « Elle 
échoue partout où, comme dans une assemblée 
politique française, quiconque entend une chose qui 
lui déplaît essaye de la faire tomber sous les 
huées (1) ». Il allait même jusqu'à, reprendre à notre 
intention ou<il'intentiondenosChambres,Iafameuse 
boutade de Carlyle sur i< la grande pétaudière 
nationale ». Mais alors, que n'y aurait-il pas îi dire 
d'un régime parlementaire oti les éléments ouvriers 
occuperaient toute leur place? A coup sûr, cette 
tolérance pour les opinions antipathiques, qui est une 
affaire d'éducationi, n'y régnerait pas en maîtresse et 
l'urbanité des manières qui, elle aussi, est une tolé- 
rance, n'y serait certes pas souveraine. Le Parlement 




(1) Lois scientifiques du développement des nattons, 



prendrait du premier eoup l'iispectet le ton d'une 
réunion publique. Or, que serait, on le demande, 
une législation ainsi faite, en. pleine bagarre, par 
des nouveaux yenus que l'on doit supposer honnêtes 
et remplis de bonne volonté, mais qui ne savent rien 
ni des lois, ni de tout ce qui entre dans la confection 
des lois et qui, suivant une pentenaturelle, méprisent 
et repoussent non seulement tout ce qui choque un 
peu, mais tout ce qui ne flatte pas leur chimère? Si 
donc, d'une part, la justice commande de faire aux 
éléments nouveaux, dans le régime politique, une 
place mieux en rapport avec celle qu'ils ont dans 
l'ordra social, d'autre part, la prudence veut qu'on 
ne laisse pas aux Chambres qui viendront toutes' les i*» ciur 
attributions législatives qu'ont pu avoir les Chambres moin 
d'autrefois et dont les dernières ont, souvent déjà, 
mal ou médiocrement usé. Il faut qu'il y ait plus 
d'éléments démocrati(pies dans le régime politique, 
on le concède et on le soufiaitc, mais ce règne 
politique ne saurait être copié scnilement ni trans- 
porté tel quel du passé dans l'avenir, de l'ordre 
social d'hier à l'ordre social de demain. Il faudrait i* gom 
enlever aux Chambres l'initiative et la préparation iiuiiii 
des lois. L'initiative en serait rendue au gouverne- " ' 
ment, dont elle est la propriété légitime ; la prépara- 
tion, on la donnerait au Conseil d'£tat, organe 
admirable pour une telle fonction (!}. Ainsi serait 
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(I) On ne manquera pas d'objfif^tfîr que c'est la Conslilution 
de 185! et la Constitution de l'un VIII. C'est, il est vrai, ce 
qu'il y avait de boa duns ces Constitutions. Notre malbeiir 
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maititeiiut! la si'paration entre l'exécutif et le 
lOgisIatif: la lùgislalion continuerait d'avoir son 
oi'Rane distinct. Une fois préparées par le Conseil 
d'Etal, les lois serrùent soumisus aux Charofares, quî 
en prononceraient l'ailoption ou le rejet, mais sans 
pouvoirles amender, ou bien, si elles les amendaient, 
les lois devraient revenir devant le Conseil d'Etal, 
pour s'assurer que les remaniements successifs n'ont 
pas introduit dans un coin de leurtex-te une contra- 
diction avec ce texte même ou avec d'autres lois. Si 
l'initiative du gouvernement était trop paresseuse, 
gré des Chambres, elles pourraient, par des motions 
expresses, l'inviter à déposer un projet de loi 
sur telle matière. Elles discuteraient et voteraient le 
budget, comme elles le votent, et garderaient le 
droit d'interpellation, mais plus sévèrement ri 
mente. Par là, on diminuerait l'abondance, on éviterait 
l'incohérence de la législation, on s'épargnerait le 
danger ut le ridicule d'une loi fuite par des incom- 
pétences. Les Chambres seraient ramenées à leur 
droit historique, à leur rûle primitif, à leur fonction 
naturelle de consentir l'impôt et de consentir la 
loi, de siirveiller l'emploi de l'irapét et d'empêcher 
qu'aucune loi soit appliquée qui n'ait été examinée 
et adoptée par elles. Leurs attributions seraient 
réduites, mais leur puissance resterait énorme encore, 
à cause de l'énormité même du budget des Ëtats 

priîBent est que nous u.vons tout à In fois et n'avons pas U 
Constitution de l'au VIII, mais un produit hybride du système 
napoléonien et du système parlementaire anglais. 
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modernes. Et quand on on \-iendrait — on n'osera 
pas y venir — h supprimer la responsabilité des 
ministres devant elles, " la situation a été tellement 
retournée, les gouvernements donnent si peu une 
direction aux assemblées, ils l'y cherchent, au con- 
traire, si com plaisamment, la politique se fuit si 
ouvertement à la tribune en séance publique, l'axe 
île la politique a été si radicalement déplacé (i), 
l'Étal de demain sera si sûrement " construit par en 
bas ", qu'il n'ya pas à redouter que jamais gouverne- 
ment traite les Chambres h la légère et que l'exécutif 
reprenne une prépondérance menaçante. Ce ne serait 
pas du tout une expropriation, une dépossessîon, une > 
décapitation des Chambres, mais bien le retour à 
leur condition normale. Et, afln que le régime soit 
plus démocrulique encore et plus en harmonie avec ' 
l'ordre social, on ne verrait point d'obstacle insur- t 
montuble & l'usage modéré du référendum, sous 
celte condition qu'on s'en servît rarement, avec tact 
et sincérité,uniquemenl pour de très grandes questions 
qui pourraient être posées en termes très simples et 
résolues par une réponse très brève. 

Mais le rétablissement d'une juste proportion 
entre les éléments démocratiques dans l'ordre social 
et ces mêmes éléments dans le régime politique 
ferait, sous l'empire absolu du suffrage universel 
direct, brutal, enfantin et barbare, courir un 

(li Yoj. ta 1res remarquable tntrodueiion de M. Eugène 
Pierre. lecrëlaire général de la PrÉsidence de la Cliauibre 
des Députés, a son Traité de droit parlemenlairt. 
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immense péril et h l'ordre social et au régime 
politique lui-mâme, qui en serait issu. Il amc^nerail 
(le toute nécessité le gouvernement exclusif et cupide 
d'une classe, de la moins instruite, de la moins 
morale, de la plus nombreuse et de la plus pauvre, 
conséquemment de la moins désintéressée et de h 
retenue des classes, qui ferait de ce gouver- 
nement la moins intelligente, la plus violente, la 
plus insupportable des tyrannies. Un seul moyen d'y 
échapper, et c'est d'organiser le suffrage universel (1), 
non pas d'ôter h personne son vote, non pas de 
défaire l'égalité ou de faire une hiérarchie des votes, 
non pas de tricher sur la part des éléments démo- 
cratiques, mais de conserver, à côté des Cléments 
démocratiques, devenus réellement prééminents, les 
autres éléments qui vivent encore dans la nation. On 
y réussirait sans doute plus ou moins bien de deux 
ou trois façons, en adoptant soit le suffrage k deux 
degi'és, soit lu représ.entation proportionnelle (2), 
suit, ce qui vaudrait le mieux, mais ce qui susciterait 
d'abord toutesorte de méfiances — une représentation 
professionnelle, par catégories très ouvertes, imitées 
de l'ordre social et comme décalquées sur lui. L'élec- 
tion des deux Chambres par le même mode de 

(I) On pr^'conise conime un moyen « l'éducation du saffrigs 
universel u et sans doute il y Faut aussi travailler. Mais eeUe 
éducation sera longue, mnloJaCe à faire, toujours à refaire, Ja- 
uiais achevée. L'éducation, du suH'rage, sani son organisation, 
ne ilonnernil encore qu'une garantie insurUsanle. 

(3)Voy. le beau livre de JohnSiimtit Mill. Lr Gouvemrmmt 
représentai' f. 
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EUlIîrage. par le suffrage universel direcl, qur: les 
empiriques proposent pour remède, au lieu de con- 
jurer le danger, ledoublerait. Faire nommer les deux 
Chambres (dans le cas où l'on garderait deux 
Chambres, l'utilité d'une Chambre haute étant moins 
évidente, avec un grand conseil d'P.tat chargé de 
la préparation des lois), tout rapporter à une souve- 
raineté nationale entendue et interprétée de travers, 
tout eMer.tout lâcher à ta force stupide du nombre (1), 
c'est se rejeter dans l'abstrait et s'éloigner de la vie. 
Mais il n'y a que la vie qui crée la vie, et le suffrage 
universel, heureusement organisé, s'en rapprocherait 
autant que laire se peut. Grâce â cette organisation, ' 
doh sortirait vraiment le salut, on acquerrait la jarta, 
certitude que l'évolution pacifique ne se changera pas C''™''" 
en révolution â main armée ; on mettrait les insti- 
tutions en rapport équitable avec la vie et toute la vie, 
avec la vie qui naît et la vie qui persiste; on ferait 
du rég^e politique l'image fidèle de l'ordre social, 
contenant et reproduisant en raccourci tout ce qui 
est dans la nation, et, par là même, on reviendrait 
à un système représentatif où le pays serait repré- 
senté autrement que par métaphore. Les Chambres 
seraient moins législatives mais elles seraient plus 
représentatives, et ce serait tout bénéfice. 

Peut-on se flatter qu'il sera superflu d'insister sinon, iMi 

[I) C?«l en rSel, une erreur, un sophisme anarchique, de 
putvérïstr. d'atomUer le suffrafie et de le r6duire à n'f Ire qu'une 
addition d'unités mathématiques. Voj*. Sopliâmet polilipief de 
et lempi. p. 169, Ml et suiv. 
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pour que la « bourgeoisie » comprenne quel intérêt 
capital elle a h. provoquer cette organisatioa du suf- 
frage d'après la vie, tandis qu'il en est temps encore! 
Quant au prolétariat, au quatrième Etut, au >< peu- 
ple », sonintérêtn'y eatpas moindre. En premierlieu, 
comme il a pris plus de place dans la nation, il 
prendra plus de place dans la représentation natio- 
nale. Et puis, pour nous guider sur les précédents 
historiques, de même que le triomphe de l'aristo- 
cratie s'est termina par l'établissement de la monar- 
chie absolue et le triomphe delà monarchie absolue 
par la revanche des résistances parlementaires et 
bourgeoises, de même une victoire trop complète, 
une victoire injuste du prolétariat finirait par une 
réaction tout aussi injuste et nous n'aurions jamais 
été plus près d'un césarisme plus despotique, car ce 
serait une démagogie effrénée, et toute démagogie 
est grosse d'un empereur. 



i 



En somme, se rapprocher de la vie, conser\'er tout 
ce qui survit, aider tout ce qui natt à s'épanouir. 
Régler sur l'évolution de la vie l'évolution de la loi, 
restaurer un juste rapport entre les fonctions et les 
organes, entre l'ordre social et le régime politique. 
Commecorollaire, décentraliser, si l'onpeut, mais pré- 
tepattentionànedécentraliserqu'oCionle peut. Toute 
la vie de la France est làpour dire que le gouvernement 
y doit être centralisé. Qu'on se rappelle ce r[u'a fait la 
centralisation de l'Etat pour l'unihcation de la loi et 
ce qu'a fait, en retour, l'unification de la loi pour 
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l:i centralisation de l'Etat (1). Qu'on réfléchisse que 
la France n'est pas seule au inonde et qu'elle a escité 
bien des jalousies ou des convoitises : militairement, 
ne dt'centralisons pas. Mais ailleurs, où on le peut, 
décentralisons. Il y a, dans la vie de la France, des 
organes locaux et des fonctions qui ne sont pas cen- 
tralisées. Ne touchons pas à la vie dont ils vivent : 
accroissons-la. Il y a des cours d'appel et des aca- 
démies, entretenons-les. Il y a quelques grandes 
villes, n'en drainons pas la sève, et ne drainons pas 
la sève des campagnes vers Paris. Mais la règle, 
encore et toujours, est qu'il faut suivre et copier la 
vie, qui ne se décrête pas. C'est le principe sur lequel 
se fonde solidement, inébranlablement, la politique, 
science de la vie des sociétés, art de conduire la vie 
sociale : Répartir l'action nelott la vie. 

(IJ Voy. plus haut, litre I, chapitre u:, et comparez Sin Uenrï 
HAtni, Éludes mut rAncim Droit, pp. !13 et J3i. 
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ORGANISATION CONSTITUTIONNELLE (1) 



Loi constitutionnelle du ih f<!v, 



i 



Article i'hemier. — Le pouvoir lë^slatif s'exerce par deux 
ABseuiblées, la, Chambre des Députiia et le Sénat. 

La Chambre des Députés est nommâe par le suffrage uni- 
versel, dans les conditions déterminées par la loi électorale. 

ha. composition, le mode de nomination et les uttritiutioiiB 
du Sénat seront réglés par une loi spéciale. 

Aht. 2. — Le Président de laRi^pubtii]ue est élu à la majorité 
absolue des suffrages par le Sénat et par la Chambre des 
Députas réunis en Assemblée nationale. 

Il est nommé pour sept ans. Il est rééligible. 

Aht. ;i. — Le PrâsidenL de [a Ri^publique a l'initiative des 
lois, concurremment avec les membres des deux Chambrai. 



LA POLITIQUE. 



Il a le droit de (aire grdcc 
accordûes que par uue loi. 
11 dispose de la force armée 
le à tous les emploi: 



iiivila et iiiilitairca. 



tl préside aux solennitéa nationales -, les ehvoyt's 
amt>asBadeurs des puissances étrangères sont accrédités 
auprâs de lui. 

Chacun des actes du Président de la Kûpublii]ue doit Hrc 
contresigné par un ministre. 

Art. 4. ^Au fur et à mesure des vacantes qui se produiront 
à partir de la promulgation de la présente loi, le Président iIb 
la République nomme, en Conseil des ministres, les conseillers 
d'État en service ordinaire. 

Les conseillers d'État ainsi nommés ne pourront être 
révoqués que par décret rendu en Conseil des ministres. 

Abt. s. — Le Président de la République peut, sur l'avis 
conTorme du Sénat, dissoudre la Chambre des Députés avant 
l'expiration k'gale de son mandat. 

En ce cas, les collèges électoraux sont réunis pour de nou- 
velles élection» dans lo délai de deut mois et la Chambre, 
dans les dix jours qui suivront la clfilure des opérations élec- 
torales. 

Amt. 6. — Les ministres sont solidairement responsables 
devant les Chambres de la politique générale du Gouverne- 
ment, et individuellement de leurs actes personnels. 

Le Président de la République n'est responsable que dans 
le cas de haute traliison. 

AjiT. 7. — En cas de vacance per décès ou pour autre cause, 
les deux Cbambres réunies procèdent immédiatement à 
l'élection d'un nouveau Président. 

Dans l'intervalle, le Conseil des ministres est investi du 
pouvoir exécutif. 

Art. B. — Les Chambres auront le droit, par délibérations 
séparées, prises dans chacune à la majorité absolue des voix, 
soit spontanément, soit sur la demande du Président de in 
République, de déclarer qu'il y a lieu de reviser les lois 
conititutionne 1 1 es . 



SI6 



L\ VIE NATIONALE. 



Après quo chacune des deux Chambres aura pris coite réso- 
lution, elles 90 TÉunirant en Assemblée nationale pour pro- 
céder à la revision. 

Les délibérations portant révision des lois constitutionneUes, 
en toutou en partie, devront 6tre prises à la majorité absolue 
des membres composant l'AsBembiée nationale. 

La forme républicaine du Gouvernement ne peut faire 
l'objet d'une proposition il<; revision. 

Les membres des familles ayant régné sur la France sont 
inéligibles à la présidence de la Répulilique. 



.\ht. s. — Le Sénat a, concurremment avec la Chaïubre dW 
IlépiitL's, l'initietive et la confecllon des lois. Toutefois, les 
lois de llnances doivent être, en premier lieu, portées à la 
Chambre des Députés et votées par elle. 

Art. 9. — Le Sénat peut être, constitué en cour de justice 
pour Juger soit le Président de la République, soit les ministres 
et pour connaître des attentats commis contre la sûreté de 
l'État {i). 

Loi constitutionnelle /'rf \6 Juilli^l ii'h s™ 



Article pbemihh. — Le Sénat et la Chambre des Députés se 
réunissent cbaque année, le second mardi de janvier, à moins 
d'une convocation antérieure faite par le Président de la 
République. 

Les deux Chambres doivent être réunies en session ciuq 
mois au moins chaque ann^e. La session de l'une coatmeace 
et finit en même temps que celle de l'autre. 

Abt. 2. — Le Président de la République prononce In 
clQture de la session. II a le droit de convoquer cxtraordi- 
nairement les Chambres. Il devra les convoquer si la demande 



iiaai. 



I 



ju^r Imite pcrionne luculpi^e d'at 




en est faite, dans l'intervalle des sessiona, pttr la niiijoritË 
absolue des membres ooiupoaant chaque Chambre. 

Le Président peut ajourner les Gbaïahres. Toutefois, l'ajour- 
nement ne peut excéder le terme d'ua uiois, ni avoirlieu plus 
de deux folE dans la même session. 

Akt. 3. — Cn mois au moins atatit le terme légal des pou- 
voirs du PrÉiident do la République, les Chambres devront 
f [re réunies en Assemblée nationale pour procéder â l'élection 
du nouveau Président. 

A défaut de convocation, cette réunion aurait lieu de plein 
droit le quiozième Jour avant l'expiration de oes pouvoirs. 

En cas de décès ou de démission du Président de la Répu- 
blique, les deux Chambres se réunissent immédiatement et de 
ple'm droit. 

Uans Ift cas où, par application Je l'article £> de la loi du 
îj février 1875, la Chambre des Députés se trouverait dissoute 
au [nomcnt où la Présidence de la République deviendrait 
vacante, tes collèges électoraux seraient auesitùt convoqués 
et le Sénat se réunirait de plein droit. 

.Aht, 4. — Toute Assemblée de l'un« des deux Chambres qui 
serait tenue hors du temps de la session commune est illicite 
et nulle de plein droit, sauf le cas prévu par l'article précé- 
dent et celui où le Sénat est réuni comme cour dejustice; et, dans 
ce dernier cas, Il ne peut exercer que des fonctions judiciaires. 

Art. o. — Les séances du Sénat et celles de la Chambre 
des Députés sont publiques. 

Néanmoins, chaque Chanibi'e peut se former en comité 
secret, sur la demande d'un certain nombre de ses membres, 
fixé par le règlement. 

Elle décide ensuite, à la majorité absolue, si la séance doit 
i^tre reprise en public sur le même sujet. 

Art. g. — Le Président de la Képublïque communique avec 
les Chambres par des messages qui sont lus à la tribune par 

Les ministres ont leur entrée dans les deux Chambres et 
doivent élre entendus quand ils le demandent. Ha peuvent 
se faire assister par des commissaires désignés, pour la dis- 
cussion d'un projet de loi déterminé, par décret du Président 
de la République. 

. — Le Président de ia République promulgue les lois 
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daug le tiiois qui auit Ja transi iiiMiun au Gouvernement de U 
la. loi ilëGnilivcmcnt adoptée. 11 doit promul^er dons les 
ti'ois jours les lois dont la prouiulgatioD, par un vole eipiés 
dans l'une et l'autre Chambre, aura été dâclerée urgente. 

Dans le délai HxÉ pour la promulgation, le Préàdent de 1> 
République peut, par un message motivé, demander aux deux 
Ctiambres une nouvelle délibération qui ne peut Etre re- 

Art. B. — Le Président de la République néj^ocie et ratifie 
les traités. 11 en donne connaissance aux Chambres aussitôt 
que l'intÉrM et la sûreté de TÉtat le permettent. 

Lc!i traitas de paix, de commerce, les traités qui engagent 
les finances de l'État, ceux qui sont relatirs à l'état des per- 
sonnes et au droit de propriëté des Fruiçais à l'étranger, ne 
sont délinitifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres, 
Nulle cession, nul échuige, nulle adjoacUun de territoire ne 
peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. 

Abt. 9. — Le Président de la Républîfjue ne peut déolnrer 
la guerre sans l'assentiment préalable des deux Chambres. 

AiiT. 10. — Chacune des Chambres est juge de l'éligibilltË 
de ses membres et de la régularité de leur élection; elle peut 
seule recevoir leur démission. 

Art. 11. — Le bureau de chacune des deux Chambres est 
élu chaque année pour la durée de la session et pour toute 
session extraordinaire qui aurait lieu avant la session ordi- 
naire de l'année suivante. 

Lorsque les deux Chambres se réunissent en Assemblée 
nationale, leur bureau se compose des présidents, vice-prfi- 
sidents et secrétaires du Sénat. 

Art. 12. — Le Président de la République ne peut 6tre mis 
en accusation que par ta Chambre des Députés et ne peut 
f'tre jugci que par le Sénat. 

Les ministres peuvent ^Iru mis en accusation par la Chambre 
des Députés pour crimes commis dons l'exercice de leurs 
fonctions. En ce cas, ils sont juges par le Sénat. 

Le Sénat peut être constitué en cour de justice par un 
décret du Président de la Itêpubliquo, rendu en Conseil des 
ministres, pour juger toute personne prévenue d'attentat 

mimis contre la sbreté de l'État. 

Si l'instruction est commencée par la Justice ordinaire, le 




dëoret de convocation du Scoat peut être rendu justiu'à l'arrOt 
de renvoi. 

Une loi déterminera le mode de proccder pour l'accusation, 
rinstruclioD et te jugement. 

Aht. 13. — Aucun ineuibre de l'une ou do l'autre Chambre 
ne peut être poursuivi ou recherché à l'occasion dea opinions 
DU votea émi« par lui dans l'exercice do ses fonctions. 

Abt. h. — Aucun membre de l'une ou de l'aulre Chambre 
□e peut, pendant la durËc de la session, ftre poursuivi ou 
nrrêlé en malière criminelle ou correctionnelle qu'avec l'auto- 
risation de la ChuDilirc dont il Tait partie, sauf le cas de 
flagrant délit, 

La détention ou la poursuite d'un membre de l'une ou de 
l'autre Clinmbrc est .luspendue, pendant la session, et pour 
toute sa dunic, si la Chambre le req;uiert. 



II 

ÉLECTION DU SÉNAT 



Loi du 9 décembre 18»t4 i' 

NIQUES SI 



jVrticlk i'Heiukh. — Le Sénat se compose de trois cents 
membres élus par les départements et les colunies. 

Les membres actuels, sans d^sUnctîon entre les Sénateurs 
lïlus par l'Assemblée nationale ou le Sénat et ceux qui sont 
élus par tes déparleinents et les colonies, conservent leur 
mandat pendant le temps pour lequel ils ont été nommés. 

Art. s. — Lu département de la Seine élit dix Sénateurs. 

Le déparlement du Nord élit huit Sénateurs. 

Les départements des CAtes-du-Nord, Finistère, Gironde, 
Il le -et- Vil aine, Loire, Loire-Inférieure, Paa-de-Calais, Rhùno, 
SaAne-et-Loirc, Seine -Inférieure, élisent chacun cinq Séna- 
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L'Aisne, Bouc h es-du-Rhûno, Charente-Inférieure, Dordogne, 
Haute- Garonne, Isère, Maine-et-Loif, Manche, Morbihan, 
Puy-de-Dôme, Seine- ol -Oise. Somme, élisent chacun quolie 
SËnatcurs. 

L'Ain, Allier, Ardèche, Arilennes, Aube, Aude, Aveyroa, 
Calïudoa, Charenle, Cher, Corn^ze, Corse, Côte-d'Or. Creuse, 
Doubs, Drûme, Eure, Eur-e-et-Loir, Gard, Gers, Héraolt, 
Indre, Indre-et-Loire, Jura, Landes, Loir-ot-Cher, Hante- 
Luire, Loiret, Lot, Lot-et-Garonne, Marne, Haute-Marne, 
Mayenne, Meurthe-et-Mûselle, Meuse, Nièvre, Oise, Umc, 
Basaes-PyrénÉea, Haute-Saône, Sarthe, Savoie, Haute-Savoie, 
Seine-et-Marne, Deui-Sèvres, Tarn, Vendée, Vienne, Haute- 
Vienne, Vosges, Yonne, élisent chacun trois Sénateurs. 

Les Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Ariége, 
Cantal, Lozère, Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Tom-et- 
Garonnc, Vaucluse, élisent chacun deux Sénateurs. 

Le territoire de Belfort, tes trois départements de TAIgéric, 
les quatre colonies de la .Martinique, de !a Guadeloupe, de la 
HËunion et des Indes frnncoises élisent chacun un Sénateur. 

Art. a. — Dans les dOpartumcnts où le nombre des séna- 
teurs est augmenté par la présente loi, l' augmentation s'effec- 
tuera à mesure des vacances qui se produti'ont parmi les 

A cet effet, il sera, dans la. huitaine de la vacance, procède 
en séance publique à un tirage au sort giour déterminer le 
déjjartement qui sera appelé à éUre un Sénateur. 

Cette élection aura lieu dans le délai de trois mois à parlîr 
du tirage au sort; toutefois, si la vacance survient dans les 
six mois qui précèdent le renouvellement triennal, il n'y sera 
pourvu qu'au moment de ce renouvellement. 

Le nienilat ainsi conféré expirera en mfme temps que celui 
des autres Sénateurs appartenant au même département. 

Art. 4. — Nul ne peut être sénateur s'il n'est Français, âgé 
de quarante ans an moins el s'il ne jouit de ses droits civils 
et politiques. 

Les membres des familles qui ont ri^gné sur la France sont 
inéligibles au Sénat. 

Abt. 5. — Les niilitairea des armées de terre e 
peuvent Otre élus Sénateurs. 

Sont exceptés de cette disposition : 




X'Let mftréchftux de France et les a' 

2° Les orSciers gënéraux luuiotenus sans limite iTàga doua 
la première section du cniirc lie Tétat-major et non pourvus 
de commandement; 

3" Les ofGciers généraux ou assimilas placés dans la. 
deuxième section du cadre de l'état -major général; 

i" Les militaires des nrmfes de terre et de inerqid appar- 
tiennent soit à In réserve de l'aruiÉe nctive, soit à l'armée 
territoriale. 

Abt. 6. — Les Sénateurs sont élus, nu scrutin de lisle quand 
il y a lieu, par un collège réuni au cheMieu du département ou 
de In colonie et composé : 

I" Des députés; 

2" Des coiiseillers généraux; 

3° Des conseiller» d'arrondissement; 

1" Des délégués Élus parmi les électeurs de la commune par 
chaque Conseil municipal. 

»Les conseils composés de 10 membres éliront I délégué. 
Les conseils composés de lï membres éliront 2 délégués. 
Xbr conseils composés de 16 membres éliront S délégués. 
Les conseils composés de 31 membres éliront 6 délégués. 
Les conseils composés de 23 membres éliront 9 délégués. 
Les conseils composés de 27 memlires éliront 12 délégués. 
Les conseils composés de 30 membres éliront 15 délégués. 
Les conseils composés de 32 membres éliront IS délégués. 
Les conseils composés de 34 membres éliront 21 délégués. 
Les coDseila composés de 36 membres et su-dcssus éliront 
2t délégués. 
Le conseil municipal de Paris élira 30 délégués. 
Dans l'Inde française, les memlires des conseils locaux sont 
substitués aux conseillers d'arrondîssement. Le Conseil muni- 
cipal de Pondichéry élira à délégués. Le Conseil municipal de 
Karikal élira 3 délégués. Toutes les autres communes éliront 
chacune 3 délégués. 
Le Tote a lieu au cheMieu de chaque département. 
A.HT. 1. — Les membres du Sénat sont élus pour neuf 

Le Sénat se renouvelle tous les trois ans, conTormément à 
l'ordre des sfries de départeiitents et culiiniei actuellement 
«.«listantes. 
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Art. s. — Les articles 2 (paragraphes I et 3), 3, 
10, 19, 23 de Ift loi organique du î août 1875 sur 1 
des Sénateurs, sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Art, 9. — Sont abrogés ; 

I" Les articles I à 7 de la loi du 2i février 1875 s 
sallondu Sénat; 

!» Les ai-ticlts 24 et !5 do U loi du 2 amlt IB-.'i s 
tious des Sénateurs. 

Loi orgtuiique du 2 août 187â suh les ëlb 
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.\sTici.B PRïMiEH. — [jn décret du Président de la Rëpubliqne, 
rendu au moins six semaines à l'avance, H.tele jouroù doivent 
avoir lieu les élections pour te Sénat et en mt^nic temps celui 
où doivent ^tre choisis les délégués des Conseils munii^paui. 
Il doit y avoir un intervalle d'un mois au moins entre le choii 
des délégués et l'élection de Sénateurs. 

AiiT. 3. — Dans chaque Conseil municipal, l'élection des 
délégués se fait, sans déhat, au scrutin secret et, le easécbëant, 
au scrutin de liste, à la majorité absolue des suffrages. ApWii 
deux tours de scrutin, la inajorité relative suffit, et, en caa 
d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu. 

Il est procédé de mfime et dans la même forme à l'élection 
des suppléants. 

Les Conseils qui ont I, ! ou 3 délégués à élire nomment un 
suppléant. 

Ceux qui élisent G ou 9 délëguËs nomment 2 suppli^anU. 

Ceux qui élisent 12 ou 15 dëlûgués nomment 3 suppléants. 

Ceux qui élisent 18 ou 21 délégués nomment 1 suppléants. 

Ceux qui élisent 2i délègues nomment 5 lupplËants. 

Le Conseil municipal de Paris nomme S suppléants. 

Les suppléants remplaceront les délégués, en cas de refus 
ou d'empêchement, selon l'ordre fixé par le nomLre des suf- 
frages obtenus par cbacun d'eux. 

Le choi.'c des Conseils municipaux ne peut porter ni sur un 
Député, ni sur un conseiller général, ni sur un conseiller 
d'arrondissement. 

Il peut porter sur tous les électeurs de la commune, y com- 




pi'Ls les conseillera municipaux, sans distinction entre eux. 

Art. 3. — Dana les communes où les lonctions Je Conseil 
municipal sont remplies par une délégation spéciale instituée 
en vertu de l'article 44 de la loi du ô avril 18S4, les délégués 
et suppléants sénatonaux seront nomuiê; par l'ancien Con- 
seil. 

Art. 4. — Si les délégués a'ont pas été présents à l'élection, 
notilication leur en est Taite dans les vingt-quntre heures par 
les soins du maire. Ils doivent faire parvenir au préFut, dans 
les cinq Jiiurs, l'avis de leur acceptation. En eus de refus ou 
de silence, ils sont remplacés par les suppléants, qui sont 
alors portés sur la liste comme délégués de la commune. 

Art. s. — Le procès-verbal de l'élection des délégués et 
des suppliants est transmis immé-dlatcment nu préfet ; il 
mentionne l'acceptation ou le refus des délégués etsnppléanta, 
ainsi que les protestations élevées contre la rCgularitË de 
l'élection par un ou plusieurs membres du Conseil municipal, 
l'necopiedeceprocés-verbalest africliéeâ la porte de la mairie. 

Art. e. — Un tableau des résultats de l'élection des délé- 
gués et suppléants est dressé dans la huitaine par le préfet ; 
ce tableau est communiqué à tout requérant ; il peut Stre copié 
et public. 

'Tout électeur a, de même, la faculté de prendre, dans les 
bureaux de la préfecture, communication et copie de la liste, 
par commune, des conseillers municipaux du département, 
et, dans les bureaux des aous-préfectures, de la liste, par 
comuiune, des conseillers municipaux de l'arrondissement. 

.Vrt. 7. — Tout électeur de la commune peut, dans un délai 
de trois joura, adresser directement a.u préfet une proteslafiou 
contre la régularité de l'élection. 

Si le préfet estime que les opérations ont été irréguliéres, 
il aie droit d'en demonder l'annulation. 

Abt. 8. — Les protestations relatives k l'élection des délé- 
gués ou des suppléants sont jugées, sauf recours au Conseil 
d'Ëtat, par le Conseil de préfecture, et, dans les colonies, par 
le Conseil privé. 

Les délégués dont l'élection est QnnulËe parce qu'ils ne 
remplissent pas une des conditions exigées par la loi, nu pour 
vice de forme, sont lemplacés par les suppléants. 

as d'annulation de l'élection d'un délégué et de cette 
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d'im auppléont, comme en eus de refus ou de décès de l'un ûu 
de l'autre après leur acceptation, il est procédé à de nouTeLei 
élections par le CoDseil municipal bu jour fixé pnr un ■rrité 
du préfet. 

AHt, 3. — Huit jours au plus tard avant l'éleclion des Sens- 
leurs, le Préfet et, dans les colonies, le directeur de l'inté- 
rieur, dresse la liste des électeurs du département par ordre 
alpbabËtique. Lu liste eat communiquée à tout requérant et 
peut être copiée et publiée. Aucun électeur ne peut avoir plut 
d'un sulTrage. 

Abt. 10. — Les Députés, les membres du Conseil gén£r«] 
DU des Conseils d'arrondissement qui auraient été proclamas 
par les commissions de recensement, uiais dont tes pouvoiri 
n'auraient pas été vériliée, aont inscrits sur la liste des Élec- 
teurs et peuvent prendre pdrt au vote. 

Art. 11. — Dans chacun des trois départements de l'Algérie, 
le collège électoral se compose : 1" des Dûputés ; 3" Jei 
membres citoyens français du Conseil général ; 3* des délègues 
élus par les membi-es citoyens fran(;aig de chaque Coiueît 
louiiicipal parmi les élecleurs citoyens fronçais de la coin- 

Abt. 12. — Le collèfj'e électoral est présidé par le président 
du tribunal civil du chef-lieu du département ou de la colonie. 
Le président est assisté des deux plus âgés et des deux plus 
jeunes électeurs présents à l'ouverture de la séance. Le 
bureau ainsi composé cboisït un secrétaire parmi les électeurs. 

Si le président est empêché, il est remplacé par le vice- 
pi'ésident, et, à son défaut, par le juge le plus ancien. 

Art 13. — Le bureau répartit les électeurs par ordre alpha- 
bétique en sections de vote comprenant au moins cent élec- 
leurs, 11 nomme les présidents et scrutateurs de chacune de 
ces sections, il statue sur toutes les difficultés et contesta- 
tions qui peuvent s'élever nu cours de l'élection, sans pouvoir 
toutefois s'écarter de s décision s rendues en vertu de l'articloB 
de lu présente loi, 

Abt, 14. — Le premier scrutin est ouvert à huit heures du 
matin et fermé à midi, La second est ouvert à deux heures 
et fermé à cinq heures. Le troisième est ouvert i\ sept heures 
et fermé à dix heures. Les résultats des scrutins sont recensés 
par le président du collège électoral. 
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Akt. 15. — Nul n'est élu Sénateur à l'un des deui premiers 
tours de scrutin s'il ne rËunit : 1° la majorité absolue des 
suffrages exprimés ; !" un nombre de voii égal au qifhrt des 
électeurs insoritu. Au troisième (our de scrutin, In majorité 
relative surUt, et, en cas d'égatilë de sulTragEs. le plus âgé 
est élu. 

Art. IG. — Les réunions électorales pour ta nomination 
des Sénateurs pourront être tenues depuis le jour de la pro- 
mulgation du décret de convocation des électeurs jusqu'au 
jour de vote inclusivement. 

La déclaration prescrite par l'article 3 de la loi du 
Mjuia I8B1 sera faite par deux électeurs au moins. 

Les Tormalitês et prescriptions de cet article, ainsi que 
celles de l'orticle 3, seront otjservëes. 

Les membres du Parlement élus ou électeurs dans le dépar- 
tement, les tiecteors sénatoriaux, délégués et suppléants, et 
les candidats, ou leur mandataire, peuvent seuls assister à 
ces réunions, 

L'autorité municipale veillera à ce que nulle autre personne 
ne s'y introduise, 

Les délégués et suppléants justilleroDt de leur qualité par 
un cortiflcat du maire de la commune ; — les candidats ou 
mandataires par un certificat du fonclionnaii'e qui aura reçu 
la déclaration dont il est parlé au paragraphe 2, 

Aht, n. — Les délégués qui auront pris part à tous les 
scrutins recevront, sur les fonda de l'État, s'ils le requièrent, 
sur la présentation de leur lettre de convocation visée par le 
président du collège électoral, une indemnité de déplacement 
qui leur sera paj'ée sur les mêmes bases et de la même 
manière que celle accordée aux jurés par les articles 35, 9D et 
suivants du décret du 18 juin IKU. 

Un rt'gleoient d'administration publique déterminera le 
mode de taxation et de payement ie cette indemnité. 

Amt. 18. — Tout délégué qui, sans cause légitime, n'aura 
pas pris part k tous les scrutins ou, étant empécbé, n'aura 
point averti le suppléant en temps utile, sera condamné à 
une amende de 50 francs par le tribunal civil du chef-lieu, 
sur les rûquisitions du ministère public. 
La m^me peine peut être appliquée au délégué suppléant, 
,i par lettre, dépOche télégraphique ou avis à lui per- 
15 
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Il Dt délivres eu teiiijis utile, n'dura pus pris part aui 
pé t lectorales. 

A IJ —Toute tentative de corruption ou de couli'ainle 
p 1 mpl.l do9 moyens Énonces dans les articles 171 
et suivants du Code pénal , pour inQuencer le vote d'un ûluc- 
teur DU lo déterminer à s'abstenir de voter, sera punie d'ua 
emprisonnement de trois mois à deux ans et d'iioe amende de 
50 franc» à 500 francs ou de l'une do ces deui peines seulemeot. 

L'article 4G3 du Code pénal est applicable aux peines 
édirtées par le présent article. 

Aht. 30. — Il ; a incompatibilité entre les ronctioos de 
Sénateur et celles : 

Do conseiller d'État et maître des requËtes, préfet et soui- 
prëfet, à l'exception du Préfet de la Seine et du Préfet de 
police ; 

De membre des parquets des cours d'appel et des tribunaux 
de première instance, à l'exception du procureur génernl 



slac( 
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De trésorier-payeur général, de receveur particulier, de 
fonctionnaire et employé des administrations centrales des 
ministères. 

Art. 21. — Ne peuvent ^tre Élus par le département ou lu 
colonie compris en tout ou en partie dans leur ressort, pen- 
dant l'exercice de leurs fonctions et pondant les six mais qui 
suivcnl la cessation de leurs fonctions par démission, desti- 
tution, changement de résidence ou de toute autre manière : 

l" Les premiers présidents, les présidents et les membres 
lies parquets des cours d'appel ; 

3" Les présidents, les vice-présidents, les juges d'instruc- 
tion et les membres des parquets des tribunaux de première 
instance i 

3" Le préfet de police, les préfets et souS-préfeta et le» 
secrétaires généraux des préfectures ; les gouverneurs, direc- 
teurs de l'intérieur et secrétaires généraux des colonies ; 

4" Les ingénieurs en cbef et d'arrondissement et les ^«nts 
voyers en chef et d'arrondissement ; 

5" Le» recteurs et inspecteurs d'académie ; 

G" Les inspeeteurs des écoles primaires ; 

7» Les iirclitvi^qucB, év^iques et vicaire» généraux: 

8° Les ufilcicrs de tous grades de l'aruiée du terre et de mer; 



!t° Les iatenditats divisionnairca et les Boae-in tendants 
luililaircs; 

10" Les trésoriers- payeurs jj'^néraux et les receveurs par- 
ticuliers des finances; 

II» Les directeurs des cuntributïous directes et indirectes 
de l'enregistrement et des domaines, et des postes; 

l'2« Les conservateurs et inspecteurs des forÈfs. 

Art. 3Î. — Le Sénateur élu dans plusieurs départements 
doit faire connaître son option au président du Sénat dans 
les dix jours qui suivent la déclaration de la validité de ces 
tleclions. A défaut d'option dans ce délai, la question est 
décidée par ta voie du sort et en sciance publique. 

H est pourvu à ta vacance dans le délai d'un mois et par 
le infme corps ëlccturat. 

Il en est de luOuie dans le cas d'tnvalidalion d'une élection. 

Aht. 5î. — 11 est pourru aux vacanres survenant par suite 
de décès ou de démission des Sénateurs dans le délai de trois 
mois ; tuutefuis, si la vacance survient dans les six mois qui 
précèdent le renouvelle ment triennal, il n'y est pourvu qu'au 
moiuent de ce renoui'etlement. 

Aht. 36. — Les membres du Sénat reçoivent la même 
indemnité que ceux de ta Chambre des Députés. 

Aht. si. — Soat applicables à réleotion du Sénat toutes les 
dispositions de la loi électorale relatives : 

1" Aux cas d'indignité et d'incapacité; 
2« Aux dûlits, poursuites et pénalités ; 
3" Aux formalités de l'élection, en tout ce qui ne serait 
pas contraire aux dispositions de la présente loi. 
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5 Alpes (Qautes.-) (21 

G Alpes-Maritimes [■2) 

■7 Ai'dêche (3) 

"B Ardennes (3) 

i( Arifge (2) 

MO Aube (3) 

•Il Aude (3] 

•lî AvejTon (3) 

13 Bouches-du-Rbùne ;t} 

14 Calvados ' (3) 

15 Clntal (3) 

'le Charente (3) 

'17 Charente-lnrérieure... {i) 

■18 Cher {3) 

"I!) Corrùze [3) 

•ÏO Corse [3) 

Sert 



■1 Garonne (II,mte) (1) 

■ï Géra (3) 

•3 Gironde. ..*. (S) 

i Hérault (3) 

•f. llle-et-Vilaine (i) 

•0 Indre <3! 

'^ Indre-et-Loire (3) 

*8Iaère H) 

•9 Jura (3) 

"lu Landes (3) 

'Il Loir-et-Cher (3) 

lî Loire (5) 

■ 13 Loire (Haute) (3) 

• 1* Loire-Inférieure (5) 

• là Loiret (3) 

'16 Lot (3) 

*n Lot-et-Garonrie [3) 



"51 CûIe-d^Or (3) 

•Ï2 t»tes-du-Nord (à) 

■Î3 Creuse ()) 

' ai Dordogne (t) 

■Sô Douta (3) 

"36 Drôme (3) 

•Î7 Eure ;î) 

' 38 Eure-et-Loir (3) 

■39 Finistère (S) 

30 Gard (3) 

31 Alger (I) 

33 La Guadeloupe (1) 

33 La Réunion [I) 
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' 19 Maine-et-Loire. (1} 

•SO Manche (4) 

■îl Marne (î) 

•!î Marne (Haute-) (3) 

"23 Mayenne (3) 

'!4 Meurthe-ct-MciselIc... (3) 

•Si Meuse (S) 

•2G Morbihan (t) 

*îî Nièvre (3) 

•38 Nord (8) 

39 Oise (3] 

30 Constantine (Ij 

31 La Martinique (!) 
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I» ftrin. 
I Orne 



- (3) 



"a Pas-de-Caioia.. 

• 3 Puy-de-n Ame (4) 

4 Pyrénées (Basaes-1 (3) 

5 Pyrénées (Hniites-) (3) 

G PyréDues-Orientnlea . . (!] 
7 Bhin [Haut-) (Belfort). (i) 

f*8 Rhône (à) 

yO Saune (Hnute-) [3] 

^10 Saône-et-Loire (S) 

Il Sarthe (3) 

•Iî Savoie (3) 

■|3 Savoie (Haute-) {3; 

■"U Seine (I) 

8 15 Seine-Inr^rieure [b] 

("IS Seine-et-Haroe (3) 

\ Conrûrmëmeat à l'article 3, il est 
il tirnge au sort île l'oindre des siirie; 
I Les litres sortent dans l'ordre suis 

Série B 
Série C 
Série A. 



■11 Seine-et-Oise \_i) 

■18 Sèvres (Deui-) (3) 

■ 19 Somme (1) 

■20 Tarn (3) 

21 Tarn-et- Garonne (î) 

■Î3 Var (3) 

23 Vaucluse (î) 

54 Vendée (3) 

■35 Vienne (3) 

■SB Vienne (Haute) (3) 

21 Vosges (3) 

■28 Yonne (3) 

SD Oran (I) 

30 Indes françatses (1) 

30 



ÉLECTION 
DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 



f ÂHTicr-E phemieh. ^ Les articles 1, 2 et 3 de la loi du 
B juin 1885 sont abrogés. 
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Art. 2. — Lns membrus de la CbnDibi'e des Di-putéa sont 
Élus nu srrulin individuel. Chaque arrondisse ment adiuÎDU- 
tratif dans les départements et chaque arrondi a set lient muni- 
cipai à Paris et k Lyon noanine un Dfputë. Les arrondiase- 
uients dont la population dûpasso IDO.INN) habitants nommeat 
un Député de plus par IDO.iKH) ou Traction de 100.000 habi- 
tants. Les arrondis sein en ta, dans te cas, sont divisés en cir- 
conaoriptioDs dont le tableau est annexC A la présente loi 
et ne pourra ('tre modiDé que par une loi. 

Abt. 3. ~- Il est attribué un lléputé au territoire de Ituirorl, 
sii « L'Alsérie cl dix auit colonies, conformément aux indica- 
tions du tableau. 

(Suit le tableau des circonscriptions électorales pour ta 
ChanJbre det DéputËsJ. 



Loi du IBjuin ISSS A 






8(1]. 



Aht. 4. — Les membres dei familles qui ont l'é^é sur la 
Frimce sont inéligibles s la Chambre des Députés. 
Art. h. — Nul n'est élu au prejuler tour de scrutin s'il n'a 

1' La majorité absolue des auFTrages exprimés : 
3° Un nombre de sulTrnges égal au quart du nombre des 
électeurs inscrits. 
Au deuxième tour la majorité relative suffit. 
En cas d'égalité de sulTra^çes, le plus figé des candidals 

Ani. 6. — Sauf le caa ilc dîuolution prévu et régie par la 
Constitution, les élections générales ont lieu dans les soixante 
juut's quipcécédent l'expiration des pouvoirs de l.t Chambre 
des Députés. 

Aht. t. — Il n'est pas pourvu auK vacances survenues 
dans les six mois (jui précédent le renouvellement de la 
Chambre. 
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listes éleclorules politiques, par les commissions et suivant 
les formes établies dans les articles I, 3, 3 et 4 de la loi du 
ï juillet 1871. 

Les pourvois en cassation relatifs à la formation et à la ré- 
vision de l'une et de l'autre liste seront portés directement 
devant la Chambre civile de ta Cour de cassation. 

AaT. 1. — Les niililnires et assimilés de tous grades et de 
toute» armes des armées de terre et de Hier ne prennent pnrt 
â aucun vote quand ils sont présents à leur corps, à leur 
poste ou dans t'eiercice de leurs fonctions. Ceux qui, au mo- 
ment de l'élection, se trouvent en résidence libre, en non-ac- 
tivité ou on possession d'un congé régulier, peuvent voter 
dans la commune sur les listes de laquelle ils sont régulière- 
ment inscrits. Cette disposition s'applique également aui: offi- 
ciers et assimilés qui sont eu disponibilité ou dans le cadre 
de réserve. 

AiiT. 3. — Pendant la durée de la période électorale, les cir- 
culaires et professions de foi signûes des candidats, les pla- 
cards et manifestes élei^toraux signés d'un ou de plusieurs 
électeurs pourront C'tre affichés et distribues sans autorisa- 
tion préalaljle. 

La distribution des bulletins de vole n'est point soumise ù 
la formalité du dépAt au parquet. 

Il est interdit à tout agent de l'autorité publique ou muni- 

(l| Vai«i le lierai urginiqua du! r^irifr 9851, p«vrr«l«tioa dis Ujijuti's, 



, professions de foi 



. loi organique du 
lateurs, seront appli' 
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dpale de dislribuer des bulletins de v 
et circulaires des rnndidals. 

Les dispoaitioDs de l'arti^-le 10 de 
î août 18J5, sur les éleclions des Sén 
quées aux êlectiona des députés. 

Art. i. — Le scrutin ne durera qu'un seul jour. Le vote a 
lieu au ctiet-lieu de la commune; néanmoins chaque commune 
peut f Ire divisée, par arrêté du préfet, en autant de sections 
que l'exigent les circonstanc-es locales et le nombre des élec- 
teurs. Le second tour de scrutin continuera d'avoir lieu ie 
deuxième dimanche qui suit le jour de la proclamation du 
résultat du premier scrutin, conTormêment aux disposition! 
de l'article 05 de la loi du 15 mars 18i9. 

AnT. b. — Les opérations du vote auront fieu conforuië- 
ment aux dispositions des décrets organique et réglementaire 
du î février 18S2. 

Le vote est secret. 

Les listes d'émargement de chaque section, signées du pré- 
sident et du secrétaire, demeureront déposées pendant hui- 
taine au secrétariat de la mairie, où elles seront communi- 
quées à tout électeur requérant. 

Art. 6. ^ Tout Électeur est éligible, sans condition de cens, 
à l'âge de vingt-i'inq ans accomplis. 

Art. 7. — Aucun militaire ou marin faisant partie des ar- 
mées actires de terre ou de mer ne pourra, quels que soient 
son grade ou ses fonctions, (tire êtu membre de la Chambre 
des Députés. 

Cette disposition s'applique aux. militaires et marins en 
disponibilité ou en non-activité, mais elle ne s'étend ni aux 
officiera placés dans la seconde section du cadre de l'ëtsl- 
major général, ni à. ceux qui, maintenus dans la première sec- 
tion comme ayant commandé en chef devant l'ennemi, ont 
cessé d'être employés activement, ni aux officiers qui, ayant 
des droits acquis â la retraite, sont envoyés ou maintenus 
dans leurs foyers en attendant la liquidation de leur pension. 

La décision par laquelle l'ofncier aura été admis à faire viUoir 
ses droits à la retraite deviendra, dans ce cas, irrévocable. 

La disposition contenue dans le premier paragraphe du 
présent article ne s'appliqua pas à la réserve do l'orinée aittive 
ni à l'armée lerriloriale. 



s ronctions publiques rétribuL-t-a sur 
lea fonda de l'État est incompatible avec le mandat de Dûputé. 
En conséquence, tout fonctionnaire élu Député sera rem- 
placé dans ses fonctions si, dans lea huit jours qui suivront 
la Tériflcation des pouvoir», il n'a pas fait connaître qu'il 
a'accepte pas le mandat de Député. 

SoDt exceptées des dispositions qui précédent, les fonctions 
de ministre, sou a -secrétaire d'État, ambassadeur, ministre 
plénipotentiaire, préfet de la Beinc, préfet de police, premier 
président de la Cour de cassation, premier président de la 
CouT des comptes, premier président de la Cour d'appel de 
Paris, procureur général prés la Cour de cassation, procureur 
général prés la Cour des comptes, procureur général pr^s la 
tlour d'appel de Paris, archevêque et éïêque, pasteur prési- 
dent de Consistoire dans les circoDscriptions cousis lori al es 
dont le chef-lieu compte deux pasteurs et au-dessus, Grand- 
Kabbin du consistoire central, Grand-Rabbin du consistoire 

Aiit. 9, — Sont également eiceptés des dispositions de 
rarticio 8 : 

loLes professeurs titulaires de chaires qui sont données 
au concours ou sur ta présentation des curps où la vacance 
s'est produite; 

2" Les personnes qui ont été chargées d'une mission tem- 
poraire. Toute mission qui a duré plus de six mois cesse 
d'être temporaire et est régie par l'article 8 ci-dessus. 

Aht. 10. — Le fonctionnaire conserve les droits qu'il a 
acquis â une pension de retraite et peut, aprôs l'expiration de 
son mandat, être remis en ai'tivité. 

Le fonctionnaire civil qui, ayant eu vin^t ans de services à 
la date de l'acceptation de son mandat de Député, justifiera de 
cinquante ans d'Age à l'époque de la cessation de ce mandai, 
pourra faire valoir ses droits à une pension de retraite excep- 
tionnelle. 

Cette pension sera réglée ronforin entent au troisième para- 
graphe de l'arlicle lîde ta loi du 9 juin I8Â.1. 

Si le fonctionnaire est remis en activité après la cessation 
de son maudat, les dispositions énoncées dans les articles 
3 [S 3) et 38 de la loi du 9 Juin t8û3 lui seront applicables. 

i les fonctions où le grade est distinct de l'emploi, le 
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fonctionnaire, par l'acceplntion du ninodat de Dépatir-, renonre 
à l'emploi et ne conserve que le grade. 

Abt. 11. — Tout Député nommé ou promu â une fonclion 
publique anlariée cease d'appartenir à la Cbnmbre par le Tait 
iri'îuie de son acceptation ; mais il peut ftre réélu si la fonc- 
tion qu'il occupe est compatible avec [o mandat de Député, 

Les Députûs nommés mi nistres ou sou s- secrétaires d'Étal nu 
sont pas soumis à la réélection. 

Abt. 13. — Se peuvent i^tre élus par rnrrondissement ou lu 
colonie compris en tout ou en partie dans leur ressort, pen- 
dent l'exercice de leur fonctions et pendant les six mois qui 
suivent la cessation de leurs fonctions par démission, deslitu- 
tion, changement de résidence ou de toute autre ninniùre : 

P Les premiers présidents, les présidents et les membres 
des parquels des Cours d'nppel ; 

2" Los présidents, vice -pré aident s, juges titulaires, juges 
d'instruction et membres du panjuot des tribunau:t depre- 
mière instance ; 

3" Le préfet de police, les préfets et les secrétaires g£nË* 
mux des préfectures : les gouverneurs, directeurs de t'inlé- 
rieur et secrétaires généraux des colonies; 

4" Les Ingénieurs en chef et d'arrondissement; les ogents 
voyera en chef et d'arrondissement; 

b" Lea recteurs et inapncleura d'académie ; 

fi" Les inspecteurs des écoles primaires; 

7° Les archevSquea, évèques et vicaires généraux; 

8° Les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particu- 
liers des Tmanees; 

9° Les directeui's des contributions directes et indirectes, 
de l'enregistrement et des domaines, et des postes ; 

10" Lea cause rvate m'a et inapecteurs des fon'ts, 

Lea sous-préfets ne peuvent ^tre élua dans aucun des 
nrrondissements du dépnrtcment où ils exercent leurs fonc- 

AiiT. 13. — Tout mandat impératif est nul et de nul elfet. 

Art. LS. — Les Réputés sont élus pour quatre ans. 

La Cbamlire se renouvelle intégralement. 

Aht. 1G. — En cas de vacance par décès, démission on nn- 
Irement, l'élection devra ftre faite dans le délai de trois mois, 
à partir du jour où la vacance se sera produite. 



AnT. 17. — Les Dépulëa reçoivent uoe indemiiUé. 

Celle indemniti! est rût^lée par les articles 96 et ^7 <lc U loi 
du 15 mam I8i» et par les dispositionH de In. loi du IG fi;- 
vrier 187!. 

Aut. 18. — Nul n'est élu, au premier tour de aci'ulïn, ail n'a 

!• La majorité absolue des suffrages eipriméa: 

!° Un nombre de suffrages Égalau quartdes électeurs inscrits. 

Au deuxième tour, la majorité relative surfit. En cna d'ë^'a* 
lité de sulTi-ages, te plus âgt^ est élu. 

Aht. 30. — Les électeurs résidant en Algérie dans une loca> 
lil<2 non érigée en commune seront insrrilB sur lit liste élec- 
torals de la commune la plus prorbe. 

Lorsqu'il y aura lieu d'établir des sections électorales, scdt 
pour grouper des communes milles dans chacune desquelles le 
nombre des électeurs serait insuFlisant, soi! pour réunir les 
électeurs résidant dans des localités nonérigées en communes, 
les arrêtés pour llxer le siège de ces fonction» seront pris pnr 
le gouverneur général, sur le rapport du préfet ou du général 
commandant la diviaion. 

Aht. 23. —Toute infraction aux dispositions prohibitives de 
l'article 3, paragraphe 3, de la pré.'<ente loi sera punie d'une 
amende de seize francs à trois cents francs : néanmoins le tri- 
bunal de police correctionnelle pourra faire application de 
l'article 463 du Code pénal. 

Les dispositions de l'article C de la loi du 7 juillet 1874 
seront appliquées aujt listes électorales politiques. 

Lo déci-et du !3 jnn-vier 1871 et les lois du 10 avril IS71, du 
2 moi 1871 et du 18 février 1873 sont abrogés. 

Demeure également abrogé le paragraphe 1 1 de l'article IS du 
décret organique du i février lihi, en tant qu'il se référé à In 
loi du SI mai 183G xur les loteries, sauf aux tribunaux à foire 
aux condamnés l'application de l'article 4! du Code pénal. 

Continueront d'J^tre appliquées l^is dispositioiia des lois et 
décrets en vigueur auxquelles la présente loi ne déroge pas. 

Loi du 17 juillet 1X89, n8^ATlVR aux CAnuiOATCRES HDLTIPI-Ra. 

Articlr phkhier. — Nul ne peut ilre candidat dans plus d'une 
circonscription. 
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Aht. ?. — Tout citoyen qui ae prûsente (tu est prëaentf 
aux l'ieclions gêmïrilea ou partielles iloit, par une déeUn- 
tion sigDÉB ou visée par lui, et dCrment lËgalisêe, faire con- 
naître dans quelle circonscription il entend Être candidat' 
Cette décloratian est déposée, contre reçu provisoire, & k 
préfecture du dûpartemeat intéressé, le cinquième jour nu 
plus tard avant le jour du scrutin, il en sera délivré récépissé 
itéQoititdans les vingt-quatre heures. 

AiiT. 3. — Toute dÉclaratiou faite en violation de l'article 
pi'euiierde laprÉaenle loi est nulle ot irrecevnble. 

Si des déclarations sont déposées par le même citoyen daas 
plus d'une circonacription, la première en date est seule vala- 
ble. Si elles portent la mfme date, toutes aunt nulles. 

Art. i. — Il est interdit de signer ou d'apposer des arflchH, 
d'envoyer ou de distribuer ûes bulletins, circulaires ou pro- 
fessions de foi dans l'intér^'t d'un candidat qui ne s'est fta 
conformé aux prescriptions de la présente loi. 

Aht. &. — Les bulletins au nom d'un citoyen dont la candi- 
dature est posée en violation de la présente loi, n'entrent pu 
en compte dans le résultat du dépouillement. Les afflcfaei, 
placarda, profeasiona de foi, bulletins de vote, apposés on, 
diatribués pour appuyer um; candidature dans une circons- 
cription où elle ne peut légalement ('tre produite, seront enle- 

AnT. 6. — Seront punis d'une amende de dix mille francs 
le ciindidat contrevenant aux dispositions de la présente loi 
et d'une amende île mille à cinq mille francs toute personne 
qui agira en violation de l'article t de la présente loi. 
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pales sera dressée dons chaque coininunc par une Camiuîssicia 
composée du maire, d*un délégué de l'aduiinistratloii désigné 
par le préret et d'uu délégué choisi par le Conseil municipal- 
Dans les communGs qui auront Été divisées en sections 
électorales, la liste sera dressée, dans chaque section, par une 
Commission composée : I" du maire ou adjoint ou d'un con- 
seiller municipal dans l'ordre du tahleau; 1' d'un délégué de 
l'administration désigné par te préfet ', 3° d'un délégué choisi 
par le Conseil municipal. 

Lorsque la commune est divisée en plusieurs cantons, lo 
sectionnement devra Ure opéré de telle sorte qu'une section 
électorale ne puisse comprendre di's portions de territoire 
appartenant à plusieurs cantons. 

A Paris et à Lyon, la liste sera dressée, dans chaque quartier 
DU ecction, par une Comotission composée du maire de l'nrron- 
dUsement ou d'un adjoint délégué, du conseiller municipal élu 
dons le quartier ou la section et d'un électeur désigné par le 
prâret du département. 

Il sera dressé, en outre, d'après les listes spéciales à chaque 
section ou quartier, une liste générale des électeurs de la 
cojnmune, par ordre alphabétique. 

À Paris et â Lyon, cette liste générale sera dressée par 
arrondissement. 

.^nt. 2. — Les listes seront déposées au secrétariat de la 
mairie, communiquées et publiées couformémeut à l'arliclc 2 
du décret réglementaire du ! février I8û2. 

Les demandes en inscription ou en radiation devront cire 
formées dans le délai de vingt jours a partir de la publication 
des listes: ellea seront soumises aux Commissions indiquées 
dans l'article premier, auxquelles seront adjoints deux autres 
délégués du Conseil municipal. 

A Paris et à Lyon, deux électeurs domiciliés dans le quar- 
tier ou la section, et nouimés, avant tout travail de revision, 
par la Commission instituée en l'article premier, seront 
adjoints à celte Commission. 

Anr. 3. — L'appel des décisions de ces Commission sera 
porté devant le juge de paix qui statuera conformément aux 
dispositions du décret organique du 2 février 1BS2. 

AfiT. *. — L'électeur qui aura été i'objet d'une radiation 
d'ofBce de la part des Commissions désignées à l'article 1"', 



238 L\ VIE NAT10\,\I.E. 

oii dont l'inscription nura élé coutsalâo devant Icsdîtes Coni- 
■uiasioDS, HBi'H avei'ti sans frais par le maire et pourra ^Ti- 
senter aes observât) oiia. 

Notificatioli de la défisian des Commission!! sera, dans let 
(rois jours, tcùte aux parties intéressées, par écrit et à domi- 
cile, pnr les soins de l'administration municipale ; elles pour- 
ront iotei'jeter appel dans les cinq jours de la notilicstion- 

Les listes électorales seront rfunies en un registre et &m- 
aervêes dans les archives de la commune. 

Tout t-lectâur pouira prendre communication et copie de la 
liste électorale. 

Tout électeur inscrit sur la liste électorale pourra réclamM 
la radiation ou l'inscription d'un individu omis ou inddiiisiit 

Seront également inscrits les citoyens qui, ne remplissant 
pas les conditicms d'&ge et de résidence ci-dcesus indiquées 
lors de la Tormation des llaLes, les rempliront avant la clÂture 
définitive. 

L'absence de la commune résultant du service militaire ne 
portera aucmie atteinte aux règles ci-dessus «dictées pour 
l'iuscription sur les listes électorales. 

Art. g. — Ceux qui, à l'aide de déclarations frauduleuses ou 
de faux certificats, se seront fait inscrire ou auront tenté de 
se faire inscrire indûment aur une liste électorale; cenx qui, 
à l'aide des méuica moyens, auront fait inscrire ou rayer, 
tenté de faire inscrire ou rayer indûment un L'itoyen, et les 
complices de ces délits, seront passibles d'un omprisonnement 
de six jours à. un an, et d'une amende de cinquante â cinq 
cents francs. 

Les coupables pourront, en outre, (tre privés pendant deux 
ans de l'exercice de leurs droits civiques. 

L'article 463 du Code péna.1 est dans tous les cas applicable. 

Aut, 7. — Les dispositions , des lois antérieures no sont 
abrogùcs qu'en ce qu'elles ont de contraire à la présente loi. 
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LE CONSEIL UÉTAT 



Loi rfilît mai 1873, 



TITRE PREMIER 
ConymiUioii du Conseil (CÉtal. 



secrétaire gânâral est pluci 
i[ a le rang et le titre de n 



AJITICI.K PBGMIEn (I). — [ 

tète des bureaux du Cunse 
des rcqu-Mes. 

Un secrétaire spécial est attaché au cuntenlieux. 

Aht. 2, — Les ministres ont rang et séance à l'assemblée 
générale du Conseil d'Ëtitl. Chacun d'eux a voix délibéralîve, 
en matière non contentieuse, pour tes affaires qui dépendent 
de sou ministère. — Le garde des sceaux a voix délibérative 
toutes les fois qu'il préside, soit l'assemblée générale, soit les 
sections. 

Ant. 1. — Le Conseil d'État est présidé par le Garde des 
Sceaux, ministre de la Justice, et, en son absence, par un 
vjce-prêsident. Le vice -président est nommé par décret du 
Président de la République et choisi parmi les conseillers en 
service ordinaire. 

En l'absence du Garde des Sceaux et 
Conseil d'ËIal est présidé par le plus am 
sedion, en suivant l'ordre du tableau. 

Aht. 5 — Les conseillera d'État eu s 
sont nommés par le Président de la Bépublique; ils perdent 
leur titre de conseiller d'Èlal, do plein droit, dta qu'ils cessent 
d'appartenir à l'adminis t ratio u active. 

Les maîtres des requftes, le secrétaire général et le secrétaire 
spécial du contentieux sont nommés par décret du Président 
de la ilépublique ; ils ne peuvent être révoqués que par un 
décret individuel. 



ce-président, le 
s présidents de 



B extraordinaire 



«oja et 



oi du ISiaiUst IS19, ■rlicli l> 
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Puur la noiuination des maîtres des requêtes, du secrétaïrg 
Kûaérat ou du secrétaire dii contentieux, le vice- pré aident et 
les présidents de section seront appelés à faire des pri' 
acntations. 

Les décrets portant rËvacalion ne seront rendus qu'aprâi 
avoir pria l'avis dus présidents. 

Les auditeurs de deuxième classe sont tiommëB au ronconrs, 
dans les formes et aux conditions qui seront dëleruiiuëes 
d.'ins un règlement que le Conseil d'État sera chargé de faire. 
Les auditeurs de première classe reçoivent un traitement 
fgal à la moitié de celui des maîtres des requêtes; la durée 
(le leurs fonctions n'est pas limitée. 

Le tiers au moins des places des mattres des requftes sera 
réservé aux auditeurs de première classe. 

Les auditeurs tant de seconde que de première classe ne 
peuvent être révoqués que par des décrets individuels et après 
avoir pris l'avis du vice -président du Conseil d'État délibérant 
avec les présidents de section. 

Les employés des bureo-ux sont nommés par le vice-prési* 
dent du Conseil d'État, sur le proposition du secrétaire généraL 
Art. 6. — Nul ne peut Être nommé conseiller d'État s'il n'est 
âgé de trente ans accomplis; maître des requêtes, s'il n'est 
âgé de vingt-sept ans ; auditeur de deuxième classe, s'il a 
moins de vingt et uu ans et plus de vingt-cinq ans. 
Anr. î. — Les fonctions de conseiller en service ordinaire 
des l'equètes sont incompatibles avec toute 
e salariée. 

s officiers généraux ou supérieurs de l'arniée 
les iasiiecteurs et ingénieurs des ponts et 
a et de la marine, les professeurs de l'en- 
ur, peuvent êtro détachés au Conseil 
d'État. Ils conservent, pendant la durée de leurs fonctions, 
les droits attribués à leurs positions, sans pouvoir toutefois 
cumuler leur traitement avec celui du Conseil d'État. 

Les fonctions de conseiller, de m&ltrc des requêtes sont 
incompatibles avec celles d'administrateur de toute compa- 
gnie privilégiée ou subventionnée. 

Les conseillers d'État et les maîtres des requêtes, lorsqu'il* 
quittent leurs fonctions, peuvent être nommés conseillers Q.Q ^ 
maîtres des requêtes honoraires. 



fonction publique 
Néanmoi 

chaussées, 




H TITRE 11 

" Fondions du Conseil d'État. 

Ant. S. — Le Conseil d'État donne son aria ; 1° sur les pro- 
jets d'initiative parlementaire que le Sfust ou la Chambre 
(iea députés juge à propos de lui renvoyer; 3" sur les pro- 
jets de loi priiparâs parle Gouvcrncmont, et qu'un d<^cret 
spécial ordonne de snuiiicttre au Conseil d'Ëtnt; 3" sur les 
projets de décrets et, en général, sur toutes !es questions 
qui lui sont soumises par le Président de la République ou 
par tes miniatrea. 11 est appelé nécessaire tuent d donner son 
avis sur les réglemeuls d'administration publique et sur les 
déi'rets en forme de réglementa d'administration publique. 
Il exerce, en outre, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, 
toutes les attributions qui étaient conférées à l'ancien Con- 
seil d'État par les lois ou ri-glementa qui n'ont pas été 
abrogés. 

Des conseillers d'État peuvent ^tre chargés par le Gouver- 
nerueotde soulenir devant l'Assemblée les projets de loi qui 
ont été renvoyés à l'examen du Conseil. 

AnT. 9. — Le Conseil d'État statue souverainement aur les 
recours en inatit^re contentieuse udoiiuistrative et sur les 
deuinndea d'annulation pour excès de pouvoir formées contre 
Im nctea des diverses autorités administratives. 

^P TITRE 111 

Formes de j/yocéder. 

Abt. 10. — Les prûsidenta de aectirm sont nommes par décrets 
du Préaident de la République et cboisis parmi les conseillers 
en service ordinaire. Le niiniatre de In justice a le droit de 
préaidei' Iea aections, hormis la section du contentieux. — 
Les conaeillers en service ordinaire sont répartis entre les 
sections par décrets du Président de la itépublique. Les con- 
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aeillera en service entraordinjure, les maltrea des requêtes et 
les auditeurs sont distribués entre les sections par arrêtés an 
mlDistre de la justice, suivant les besoins du service. Les 
conseiller» en service extraordinaire ne peuvent pas être 
attacliés à la section du contentieux. 

Cn règlement d'administration pulilique statuera sur l'ordre 
intÉrieur des travaux du Conseil, sur la répartition des 
affaires entre les sections, sur la nature des affairea qui de- 
vront être portées a rAasemblée gÉnérale, sur le mode de 
roulement des membres entre les sections et sur les mesurei 
d'exÉculion non prévues par La présente loi. 

Aht. II. — Les conseillers en service extraordinaire ont 
voix détibéralive, soit à l'Asseuiblée générale, soit à la section, 
dans les alTaires qui dépendent du dëpai'tement ministériel 
auquel ils appartiennent. Ils n'ont que voix consultative dana 
les autres affaires. 

Les maîtres des requêtes ont voix délibérative soit à t'as- 
semblée générale, soit à la section, dans les affaires dont le 
rapport leur a été confié, et voix consultative dans les autres. 

Les auditeurs ont voix délibérative à. leur section et voix 
consultative à l'assemblée générale, seulement dans les 
affaires dont ils sont les rapporteurs. 

Aht. I!. — En cas de partage, la voix du président est pré- 



Les décrets rendus après déliliération de 
que le Conseil d'Étal a Été 



ment que s. 



a administratives ne peuvent délibérer valal>le- 
trois conseillers en sei'vice ordinaire sont prâ- 
sents. En cas de partage, la voix du président est prépon- 
dérante. 

Art. 13, 
l'assemblée générili 
entendu. 

Les décrets rendus après délibération d'une ou de plusieurs 
sections mentionnent que ces sections ont été entendues. 

Aht. U. — Le Gouvernement peut appeler à prendre pari 
aux séances de l'assemblée ou des sections, •ktec voix con- 
sultative, les personnes qua leurs connaissances spéciales 
mettraient en mesure d'éclairer la discussion. 

Abt. ia. — La section du contentieux est chargée de diriger 
l'inslruction écrite et de préparer le rapport des affaires 
contentieuaes qui doivent Hce jugées pnr le Conseil d'État. 
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— Elle ne peut délibérer que si trois au raoinsiie ses membres, 
ayant voU délibérative, sont pr(:seDts. En cas dt partage, un 
appellera le plus ancien de» multres des requêtes présents à 
la séance. — Ti>us les rapports bu contentieux sont faits par 

Akt. 16. — Trois maîtres des requêtes sont désignés par le 
président de la République pour remplir au 
fonctions de commissaire du Gouvernement. 

Ils assisteront aux délibérations de la sei 

Abt. 17. — Le rapport est fait, 
contentieux, à. l'assemblée publiqu 
nu fonlentieu.i. Cette assemblée se 
de la section ; 3" de conseillers 
dans les autres sections 
Conseil délibérant 



BU nom de In section du 
du Conseil d'État statuant 
■ompose ; !<> des membres 
n service ordinaire, pris 
désignés par le vice- président du 
:s présidents de section. — Les 
Tonscillers adjoints à [a section du contentieux ne peuvent y 
être remplacés que par une dëciakon prise dans la forme qui 
est suivie pour leur désignation. 

Abt, 18. — Après le rapport, les avocats des parties pré- 
sentent leurs observations orales. — Les questions posées 
par les rapports sont communiquées, sans déplacement, aux 
avocats, quatre jours au moins avant la séance. — Le com- 
missaire du Gouvernement donne ses conclusions dans cliaque 

Abt. 19. — Les affnires pour lesquelles il n'y a pas de 
constitution d'avocat ne sont portées â l'audience publique 
que si ce renvoi a été demanda par l'un des conseillers 
d'État de la section ou par le commissaire du Gouvernement, 
d qui elles sont préalablement communiquées. Si le renvoi 
n'a pas été demandé, ces atfaires sont jugées par la section 
du contentieux, sur le rapport de celui de ses i^iembres que 
le président en a cbargé et après les conclusions du commis- 
saire du Gouvernement. 

Abt. 30. — Les membres du Conseil d'Etal ne peuvent par- 
ticiper au jugement des recours dirigés contre les décisions 
qui ont été préparées par les sections auxquelles ils appar- 
tiennent, s'ils ont pris part à la délibération. 

Art. 31. — L'assemblée du Conseil d'État statuant au con- 
, tentieux ne peut délibérer qu'en nombre impair; elle ne 
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décide val aillera en t que ai neuf membres au inoins ayant ynis 
dâlUiérative sont présents. 

Pour compléter l'assemblée, les conaeillers d'Etftt abaenU 
ou empêchés peuvent être remplacés par d'autres conseîllem 
en service ordinaire, suivant l'ordi'e du tableau. 

A.nT. 2î. — Toutes les décisions prises par l'assemblée du 
Conseil d'État délibérant au contenlieui et par la section du 
contentieux sont lues en séance publique, transcrites sur le 
procès-verbal des délibérations et signées par le vice-prési- 
dent, le rapporteur et le secrétaire du contentieux. Il y est 
Tait mention des membres ayant délibéré. Les expéditions 
qui sont délivrées par le secrétaire portent h formule exécu- 

AiiT. Ï3. — Le procés-verbal des séances de la section el 
de l'assemblée du Conseil d'État, statuant au contentieux, 
mentionne l'accomplissement des dispositions contenues dona 
les Brt. 16, 17, 18, 19, ÏO, 51 et 2î. 

Dana le cas où ces dispositions n'ont pas été obscrvi^es, la 
décision peut être l'objet d'un recours en revision, qui est 
introduit dans les formes établies p»r l'article 33 du décret 
du 32 juillet ISOG et dans les délais fixés par le décret du 
2 novembre 1864. 

Art. 21. — Le décret du !! juillet 1806, les lois et r>>glemeats 
relatifs à l'instruction et au jugement des affaires conten- 
tieuses continueront à Hre observés devant la section el 
l'assemblée du Conseil d'État statuant au contentieux. 

Sont applicables à rassemblée les dispositions des arti- 
clés 88 et suivants du Code de procédure civile sur la police 
des audiences. 

Les recours formés contre les décisions des aulorités ndmi- 
niatralives conflnuoront à a'Jtre pas suspensifs. 

Néanmoins, les conseils de prélecture pourront subor- 
donner l'exécution de leurs décisions, en cas de recours, à la 
cbarge de donner caution ou do justifier d'une solvabilité 
suffisante. 

Les formalités édictées par les articles 440 et 4U du Code 
de procédure civile seront observées pour la présentation de 
la caution. 
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Abtille rHEHiER. — Le Conseil d'État ae compose ; 1" de 
I trente-deux conseillers d'État en service ordinaire ; 2* de dîi- 
[ huit conseillers en service extraordinaire ; 3° de trente maîtres 

s requêtes; 4° de trente-six auditeurs, savoir : douze de 
V, première classe et vingt -quatre de seconde classe. 

Aht. 3. — Le concours pour les foDctions d'auditeur de 
première classe est supprimé. 

Les auditeurs de première classe seront choisis parmi les 
auditeurs de seconde classe ou parmi les anciens auditeurs 
sortis du Conseil qui comptent quatre années d'exercice soit 
de leura fonctions, soit des foncti-ons publiques auxquelles ils 
auraient été appelés. 

Us seront oouimës par décret du Président de la République, i 
Le vjce-prèsident et les pri^sideats de section serout appelés i 
à faire des présentations . 

Aht. 3. ^ Les conseillera d*Êtat en service ordinaire, 
maîtres des requêtes et auditeurs de première classe, après 
trois années depuis leur entrée au Conseil d'État, pourroat, 
sans perdre leur rang au (lonseiC, être nommés à des fonc- 
tions publiques pour une durée qui n'excédera pas trois ans. 

Le nombre des membres du Conseil ainsi nommés à des 
fonctions publiques ne pourra excéder le cinquième du nombre 

*des conseillers, maîtres des rcquSIca et auditeurs. 
Pendant ces trois années ils ne seront pas remplacés. 
Les traitements ne pourront êtr« cumulés. 
Les conseillers et maîtres des requêtes qui seront remplacés 
[Uns leurs fonctions pourront obtenir le titre de conseillers 
ft de maîtres des requêtes honoraires. 
Les auditeurs de première classe remplacés dans leurs 
ToncUons pourront être nommés maîtres des requêtes hono- 
raires, slls comptent huit ans de fonctions au Conseil d'Ètat- 
AtiT. 4. — Le Conseil d'État est divisé en cinq sectionii 
dont une section du contentieux et une section de législation. 
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Lca geclioDs «ont cumposéas de cinq conseillers d'État en. 
service ordinaire et d'un pré sident, à l'exception de la section 
du contentieux, qui est composée de six conseillers en ser- 
vice ordinaire et d'un président. 

II y aura un quetrièuie commissaire du Gouvernement 
attaché à cette section. 

Un règlement d'administration publique statuera sur 
l'ordre Intérieur des travaux du Conseil, sur la répartition 
des membres et des alTalrea entre les socliona, sur la nature 
des affaires qui devront Être portées à l'assemblée générale, 
sur le mode de roulement des «lorolires entre les sections 
et sur les mesures d'exécution non prévues par la présente loi. 

Akt. 5. — L'assemblée publique du Conseil d'État statuant 
au contentieux se compose : 

1° Du vice-président; !°dca membres de la section; 3° dehuit 
conseillers en service ordinaire, pris dans les autres sections 
et désignés conrormément à l'article 17 de la loi du 2f mai 18T3. 

Lorsque les membres de l'ussemblée du contentieux, dËlil>é- 
ront dans une affaire, seront en nombre pair, le dernier de* 
conseillers dans l'ordre du tableau devra s'abstenir. 

AiiT.O. — Le Conaeil d'État, en assemblée générale, ne peut 
délibérer si seize au moins des conseillers en service ordinaire 
ne sont présents. En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

Akt. t. — Toutes les lois antérieures sont abrogées 
qu'elles auraient de contraire à la présente loi. 



LE TlUBUNAL DES CONFLITS 
TITRE IV 

DE LA LOI UU Si HAÏ 1873. 

I)es eonfiils et da tribunal des conflHs. 
Aut. 35. — Les conQits d'attributions en 
nistrative et l'autorité judiciaire août réglés par u 
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r spécial couiposé : !■> du garde des sceaux, président ; 3' de 
' trois conseillers d'État en service ordinaire élus par les con- 
seillers en service ordiniiire ; 3" de trois conseillers à In Cour 
de cassation nommés par leurs collègues ; i" de deux membres 
el de deux suppléants qui seront élus par la majorité des autres 
juges désignés aux paragraphes précédents. 

Les membres du tribunal des conOils sont soumis à réélec- 
tion tous les trois ans et IndéfinïmenE réëligibles. 

Us choisissent du vice- président au scrutin secret et à la 
majorité absolue des voix. 

Ils ne pourront délibérer valablement qu'au nombre de cinq 
membres présents au moins. 

Abt. 3C. — Les ministres ont le droit de revendiquer devant 
le tribunal des conflits les affaires portées à la section du 
contentieux et qui n'appartiendraient pas au contentieux 
' administratif. 

Toutefois, ils ne peuvent se pourvoir devant cette juridic- 
tion qu'après que la section du contentieux a refusé de faire 
droit à la demande en revendica.lion qui doit lui -.^tre préala- 
blement communiquée. 

Art. 37. — La loi du 4 février lÈhO et le règlement du 
■ 38 octobre 1849, sur le mode de procéder devant le tribunal 
s conflits, sont remis en vigueur. 



VI 

ROLE ÉVENTUEL 

DES CONSEILS GÉNÉRAUX 

Xioi du 15 février I81Î, helatiïe au rôle évsstuel iiës conseils 



Article pbeiiier. — Si l'Assemblée nationale ou celles qui 
lui succéderont viennent à -'tre ilK-galement dissoutes ou 
empêchées de se réunir, les Conseils généraux s'assemblent 



immédiatement, de plein droit, et sans qu'il aoït tiesotn da 
convocation spéciale, au cbcr-lieu de cbar[uc dëpartemenL 

Ils peuvent s'assembler partout ailleurs dans le dépor- 
tetnent, si le lieu tiubituel de leurs séances ne leur paraît pal 
nffrir de garanties auCfisantes puur la liberté de leurs délibâ- 
ratious. 

Les Conseils ne sont valablement eonstltués que par la 
prcisenco de la majorité de leurs meuibres. 

Akt. 3. — Jusqu'au jour où l'ussonihléu dont il sei's parlé â 
l'urticle 3 aura fitit connaître qu'elle est ré^'ulièreiuent cons- 
tituée, le Conseil t^énâral pourvoira d'urgence au maintien de 
la tranquillité publique et de l'ordre légal. 

Aht. 3. — Une assemblée composée de deux délégués Ëlua 
par chaque Consoii général, en comité secret, se réunit dans 
te lieu où se seront rendus les membres du Gouvernement 
légal et les Députés qui auront pu se soustraire à la violence. 

L'assemblée des délégués n'est valablement constituée 
qu'autnnt que la moitié des départements, au moins, s'jr 
trouve représentée. 

Ani. i, — dette assemblée est chargée de prendre, pour 
toute la France, les mesures urgentes que nécessite le main- 
tien de l'ordre, et spéciaiement celles qui ont pour objet de 
rendre à l'Assemblée nationale la plénitude de son indépen- 
dance et l'exercice de ses droits. 

Elle pourvoit provisoirement à l'administration générale du 
pays. 

Aht. 5. — Elle doit se dissoudre aussitôt que r.Vssemblêe 
nationale se sera reconstituée par la réunion de la majorité 
de ses membres sur un point quelconque du territoire. 

Si cette reconstitution ne peut se réaliser dans le mois qui 
suit les événements, l'assemblée des délégués doit décréter un 
appel à la nation pour les élections générales. 

Ses pouvoirs cessent le jour où ta nouvelle Assemblée 
nationale est constituée. 

Aht. g. — Les décisions de l'Assemblée de^ délégués doivent 
être exécutées, à peine de forfaiture, par tous les furiclitin- 
naircs, agents de l'autorité et commandants de la force pu- 
blique. 
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seillers en service exirnordinaire, les mattres des requîtes et 
les auditeurs sont distribuas entre les sections par an'étËs du 
ministre de la. justice, suivant tes besoins du service. Les 
conseillera en service extraordinaire ne peuvent pas être 
attachés à la. section du coulcntieui. 

Lu règlement d'edministratiun putilique statuera sur l'ordre 
intérieur des travau!: du tlonaeil, sur la répartition des 
affaires entre les sections, sur la. nature des affaires qui de- 
vront être portées à l'Assemblée générale, sur le modo de 
roulement des membres entre les sections et sur les mesures 
d'exécution non prévues par la présente toi. 

Abt. II. — Les conseillers en service extraordinaire ont 
voix délibërattve, soit à l'Assemblée générale, soit à la section, 
dans les alTaires qui dépendent du département ministériel 
auquel ils appartiennent, lia n'ont que voix consultative dans 
les autres affaires. 

liCs maîtres des requttes ont voix dëlibérattve soit à l'as- 
semblée générale, soit à la section, dans les affaires dont le 
rapport leur a été confié, et voix consultative dans les autres. 

Les auditeurs ont voix, délibérative à leur section et voix 
consultative à l'assemblée générale, seulement dans les 
alTairea dont ils sont les rapporteurs. 

Art. 13, — En cas de partage, la voix du président est pré- 
pondérante. 

Les sections administratives ne peuvent délibérer valable- 
ment que si trois conseillers en service ordinaire sont pré- 
sents. En cas de partage, la voix du président est prépon- 
dérante, 

Aht. 13. — Les décrets rendus après délibération de 
l'assemblée générale mentionnent que le Conseil d'État a été 

Les décrets rendus après délibération d'une ou de plusieurs 
sections mentionnent que ces sections ont été entendues. 

Abt. 14. — Le Gouvernement peut appeler li prendre pttrt 
aux séances de l'assemblée ou des sections, avec voix con- 
sultative, les personnes que leurs connaissances spéciales 
mettraient en mesure d'éclairer la discussion. 

Abt . 15. — La section du contentieux est chargée de diriger 
l'instruction écrite et de préporcr le rapport des affaires 
contenlieuaes qui doivent être jugées par le Conseil d'Étal. 
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— Elle ne peal dëtibêrer que si trois au moins de ses membres, 
nyant voii délibéra tive, sont priisents. Eq cas de partage, on 
appellera le plus ancien des luaiEres des requêtes présents à 
la séance. — Tous les rapporta au contentieux sont faits par 
écrit. 

AiiT. 10. — Trois maîtres des requêtes son! désignés par le 
président de la République pour remplir au contentieux les 
ronctions de commissaire du Gouvernement. 

Ils assisteront aux délibérations de la section du conlen- 

Aht. 17. — Le rapport est fait, au nom de la section du 
contentieux, à l'assemblée publique du Conseil d'État statuant 
au conlenlieux. Cette assemblée se compose ; 1° des membres 
de la section; !° de conseillers en service ordinaire, pris 
dons les autres sections et désignés par le vice -président du 
Conseil délibérant avec les présidents de section. — Les 
conseillers adjoints â la section du contentieui ne peuvent y 
élre remplaeéa que par une décision prise dons la forme qui 
est suivie pour leur désignation. 

Abt. 18. — Après le rapport, les avocats des parties pré- 
sentent leurs observalious orales, — Les questions posées 
par les rapports sont communiquées, sans déplacement, aux 
avocats, quatre jours au moins avant la séance. ^ Le coiu- 
niissnire du Gouvernement donne ses conclusions dans chaque 
affaire. 

Art. 19. — Les affaires pour lesquelles il n'y a pas de 
constitution d''avacnt ne sont portées à l'audience publique 
que si ce renvoi a été demandé par l'un des conseillers 
d'État de la section ou par le comm issaire du Gouvernement, 
li qui elles sont préalablement cotumuniquées. Si le renvoi 
n'a pas été demandé, ces affaires sont jugées par la section 
du contentieux, sur le rapport de celui de ses i;iembres que 
le président en a chargé et après les conclusions du comuiis- 
saire du Gouvernement. 

AaT. iO. — Les membres du Conseil d'Etat ne peuvent par- 
ticiper au Jugement des recours dirigés contre les décisions 
qui ont été préparées par les sections auxquelles ils appar- 
tiennent, s'ils ont pris part à la délibération. 

Art. 31. — L'asscinblée du Conseil d'Etat statuant au con- 
tentieux ne peut délibérer qu'en nombre impair; elle ne 
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décide valablement que ai neuf membres au moins ayant « 
délibérativc sont présenta. 

Pour compléter l'assemlilée, les ronseillers d'État absents 
ou empflchés peuvent 5tre remplacés par d'autres conseilleri 
en service ordinaire, suivant l'ordi'e du tableau. 

Art. 33. — Toutes les dëcisiona prises par l'oBsemlilËe du 
Conseil d'Élat délibérant au contentieux et par la section du 
contentieux sont lues en séance publique, transcrites sur le 
procf^s- verbal des délibérations et signées par le vice^prési- 
dent, te rapporteuc et le secrétaire du contentieux. Il y est 
Toit mention des membres ayant délibéré. Les expéditiona 
qui sont délivrées par le secrétaire portent la formule exécu- 

Abt. 23. — Le prorés-verbal dea séances de la section et 
de l'assemblée du Conseil d'Ëtat, statuant au contentieux, 
mentionne l'accomplisse ment des diaposilions contenues dans 
les art. 15, 17, IB, 19, 30, 21 et 22. 

Dans le cas où ces dispositions n'ont pas été observées, Irt 
décision peut être l'objet d'un recours en révision, qui est 
introduit dans les formes étobties par l'article 33 du décret 
du 33 Juillet IHOG et dans les délais Dxés pnr le décret du 
î novembre 18li*. 

Art. 34. — Le décret du 93 juillet IROG. les lois et règlements 
relatifs k l'instruction et au jugement des afTaires cunten- 
lieuses continueront à ^tre observés devant la soclîon et 
l'assemblée du Conseil d'État statuant au conlentieu;i. 

Sont applicables à l'ussemblùe les dispositions des arti- 
cles 88 et suivants du Code de procédure civile sur la police 

Les recours formés contre les décisions des autorités admi- 
nistratives continueront À n'éti'e pas suspensifs. 

Néanmoins, les conseils de préfecture pourront subor- 
donner l'exécution do leurs décisions, en cas de recours, i la 
charge de donner caulion ou de justifler d'une solvnbilitû 
suffisante. 

Les formalités édictées par les articles 441) et Ht du Code 
de procédure civile seront observées pour la présentation de i 
ta caution. 
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AjiTici.e paGHiEn. — Le Conseil d'ËUt se compose : 1° de 
treole-deux conseillers d'ËUt en service ordinaire ; t' de dii- 
buit conseillers en service extraoï-dinaire ; 3° de [rente maîtres 
des requêtes; 4° de trente-six auditeurs, savoir : doiue de 
-première classe et vingt-quatre de seconde classe. 

Aht. I. — Le concours pour les fonctions d'auditeur de 
première classe est supprime- 
Les auditeurs de première classe seront choisis parmi les 
auditeurs de seconde classe ou parmi les anciens auditeurs 
sorUs du Conseil qui comptent quatre années d'exercice soit 
de leurs fonctious, soit des fonctions publiques auxquelles ils 
annuent été appelés. 

Ile seront nommés par décret du Président de la République, i 
Le vice-président et les présidents de section seront appelés i 
à faire des présentations. 

Ain. 3. — Les conatillers d'État en service ordinaire, 
maîtres des requêtes et auditeurs de première classe, après 
trois années depuis leur entrée au Conseil d'État, pourront, 
sans perdre leur rang au Conseil, être nommés à des fonc- 
tions publiques pour une durée qui n'excédera pas trois ans. 

L.e nombre des membres du Conseil ainsi nommés à des 
fonctions publiques ne pourra excéder le cinquième du nombre 
des conseillers, maîtres des requêtes et auditeurs. 

Pendant ces trois années ils ne seront pas remplacés. 

Les traitements ne pourront être cumulés. 

Les conseillers et maîtres des requêtes qui seront remplacés 
duis leurs [onctions pourront obtenir le titre de conseillers 
el de maîtres des requêtes lionoi-aires. 

Les auditeurs de première classe remplacés dans leurs 
fonctions pourront êlre nommés maîtres des requêtes bono- 
raires. s'ils comptent huit ans de fonctions au Conseil d'Élat- 

Akt. i. — Le Conseil d'État est divisé en cinq sections, 
dont une section du contentieux et une section de législation. 
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Les sections sont corDf>ogéoK de cinq conseilLers d'État en 
service ordinaire et d'un [irëgîdenl, à l'eïccplion de la seclion 
du contentieux, qui est composée de six conseillers en ser- 
vice ordinaire et d'un priSsidenl. 

11 y aura un qualriôme commissaire du Gouvernement 
attaché à cette seclion. 

Un règlement d'administration publique statuera sur 
l'ordre intérieur des travaux du Conseil, »ur la répartition 
des membres et des afToirea entre les sections, sur la nature 
des alTairee qui devront être portées à rassemblée générale, 
sur le mode de roulement des membres entre les sections 
et sur les mesures d'exécution non prévues par li présente loi. 

.\nT. b. — L'assemblée publique du Conseil d'État statuant 
au contentieux se compose : 

l°Du vice'président; !°dcs membres de la section; Si^ de huit 
conseillei'a en service ordimûre, pris dans les autres sections 
et désignés conlormément a l'article 17 delà loi du Si mai 1873- 

Lorsqueles membres de l'assemblée du contentieux, délibé- 
rant dons une affaire, seront en nombre pair, le dernier des 
conseillers dans l'ordre du tableau devra s'abstenir. 

Aeit.6. — Le Conseil d'État, en assemblée générale, ne peut 
délibérer si seize au moins des conseillers en service ordinaire 
ne sont présents. En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

AiiT. 7. — Toutes les lois antérieures sont abrogées en ce 
qu'elles aui'aicnt de contraire à la présente loi. 
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lies conflits el dit Iribunal des conflits. 
Abt. S.'i. — Les conflits d'attributions entre l'autorité admi- 
nistrative et l'autorité judiciaire sont réglés par un tribunal 
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spécial compose : 1° du garde des sceaux, piésident ; 3<> de 
trois conseillers d'État en service ordinaire élus par les coa- 
seillers en service ordinaire ; 3° de trois conseillers à la Cour 
decassation nommés par leurs collègues; 4«de deux membres 
et de deux suppléants qtiî seront élus par la majorité des autres 
juges désignés aux para^aphes précédents. 

Les membres du tribunal des coufUls sont soumis à réélec- 
tion tous les trois ans et indéSninient rééligibles. 

Ils choisissent un vice-président au scrutin secret et à la 
majorité absolue des voix. 
Us DC pourront délibérer valablement qu'au nombre de cinq 
I membres présents BU moins. 

Art. ?G. — Les ministres ont le droit de revendiquer devant 
, le tribunal des conflits les affaires portées à la section du 
contentieux et qui n'appartiendraient pas au contentieux 
administratif. 

Toutefois, ils ne peuvent se pourvoir devant cette juridic- 
tion qu'après que la section du contentieux a refusé de faire 
droit à la demande en revendication qui doit lui être préala- 
blement communiquée. 

Aht. ht. — La loi du 4 Terrier 1880 et le règlement du 
' - 38 octobre 1S49, sur le mode de procéder devant le tribunal 
» conflits, sont remis en vigueur. 
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Anno-E PHEHIKH. — Si 1 '.assemblée nationale ou celles qui 
lui succéderont viennent à être illégalement dissoutes ou 
«up^chéei de se réunir, les Conseils généraux s'assemblent 
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immédiatement, de plein droit, et sans qu'il soit beBoia de 
convocation sfiticinle, au clicMicu de chaque di^parlcmenl. 

Ils peuvent s'assemblcc partuut ailleurs diins le dÉpar- 
teoient, ai le lieu hitbituci du leurs s^onaca ne leur parait pot 
cilTrir do garanties aurasantes pour lu liberté de leura dâlibé- 
rations. 

Les Conseils ue sont valablement cpnstitués que par lu 
prûsence de la majorité de leurs membres. 

Aht.2. — Jusqu'au jour où l'assemblée dont il sei-a parlé i 
l'article 3 aura fait connaître qu'elle est rë^'ulièreuient cons 
tituâe, te Conseil général pourvoira d'urf^ence au maintien d< 
la tranquillité publique et de l'ordre légat. 

Aht, 3. — Une assemblée composée de deux délégués élus 
par chaque Conseil général, en comité secret, se réunit dons 
le lieu où se seront rendus les meujbres du Gouvernement 
légal et les Députés qui auront pu se soualraire à la violenoe. 

L'assemblée des délégués n'est valablement constituée 
rpi'autant que la moitié des déparlemenls, au moins, 
trouve représentée. 

Aht. 4. — Cette assemblée est cbar^'éu de prendre, pour 
toute la Fronce, les mesures urgentes que nécessite le main- 
tien do l'ordre, et spécialement celles qui ont pour objet de 
rendre à l'Assemblée nationale la plénitude de son indépen- 
dance et l'exercice de ses droits. 

Elle pourvoit provisoirement à l'administration générale du 
pays. 

Aht. 5. — Elle doit se dissoudre aussitôt que l'Assemblée 
nationale se sera reconstituée par la réunion de la majorité 
de ses membres sur un point quelconque du territoire. 

Si cotte reconstitution ne peut se réaliser dans le mois i|ui 
suit les événements, l'assetnblée des délégués doit décréter un 
appel à la nation pour les élections générales. 

Ses pouvoirs cessent le jour où la nouvelle AsserablÉe 
nationale est constituée. 

Aht. 6. — Les décisions de t' Assemblée des délégués doivent 
être exécutées, â peine de forfaiture, par tous les fonction- 
naires, ugents de l'autorité et commandants de 1;i force pu- 
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Les questions d'oitire politique, social ol adminiKlralif 
^pnt pris, dans ces dernières années, un développement et 
t imporUnce si considérables, qu'à moins d'âtre un 
jiéciolisLe en lelle ou telle de ces matières, il est impos- 
f .irïble de porter un jugement éclairé sur des problèmes 
) nombreux et d'une complexité toujours croissante. Ce 
' n'est pas ([ue les travaux sérieux fassent défaut. Au cua- 
[ traire, depuis 1870, il a paru une quantité douvrages 
I louchant soit à la politique g^énérale, soit à l'économie 
1 politique. Mais ce sont surtout dus études analytiques 
} qui, le plus souvent, se restreignent a des points parli- 
I ca tiers. 

L'inconvénient de ces études de détail est de ne pas 
t présenter en faisceau un ensemhle d'idées saisissable. 
F. A cet égard, il y avait peut-être, en France, une lacune à 
combler. C'est ce que nous essayons de Taire en publiant 
\ Qne collection qui nous semble répondre à un besoin 
I -urgent. 

Cette collection, nous l'avons appelée la Vie Nationale 
I parce que nous avons voulu montrer l'unité de la vie 
I publique, dans notre pays, h travers ses multiples mani- 
prestations et parce que pour nous •• la politique n'est 



roinnie science, que la science de la vie des sociétés et 
comme arl, que l'arl de conduire la vie sociale pour le 
plus grand liien ieft individus el de i'Élat ». 

Aussi chaque volume comprend-il deux parLies : l'une 
— la plus courte — Ihéorique ou historique; J'autre, 
d'application et protique. La première partie sert d'aLord 
à établir une solidarité entre tous les volumes en les 
reliant à cette même conception : l'unité de la Vie NatîO' 
nale ; elle est, en outre, uue introduction nécessaire aux 
faits exposésdanslaseconde.dontelte fournit l'explication. 

Notre collection s'adresse donc, sous un de ses aspects, 
à tous ceux qui, citoyens conscients de leur devoir, veu- 
lent participer, de façon raisonnée, aux atTaires du pays 
et, plus directement encore, à ceux qui, par leur situation 
ou leurs fonctions sont obligés de connaître, du moins 
dans leurs parties essentielles, les organes compliqués du 
gouvernement et de l'administration. 

Ceux qui veulent apprendre y trouveront tout ce qu'il 
est indispensable de savoir; à ceux qui savent déjà, la 
Vie Nationale épargnera la peine de longues ot difitciles 
recherches. 

Pour réaliser cet objet, nous avoua fait appel au con- 
cours d'écrivains qui se recommandent suffisamment ou 
par leur valeur scientifique, ou par leur compétence 
technique. 

La Vie Xalionale se composera d'envii'oii quinze volumes. 
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i offre cet avantage que chai{ue sujet est traité complète- 
1 ment dans un seul volume, qui peut être acheté séparé- 
[ment. 
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